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PACTE  DE  FAMILLE, 

ET  LES  CONVENTIONS  SUBSÉQUENTES, 
AVEC  DES  OBSERVATIONS 
SUR  CHAQUE  ARTICLE. 


Obferv  allons  préliminaires . 


Lorsqu’on  eft  obligé  de  difcuter  les  intérêts 
des  Nations,  il  faut  tâcher  de  s’élever  à la  hau- 
teur d’un  fi  noble  devoir , écarter  tout  ce  qui 
eft  minutieux , repoufter  tout  ce  qui  ferait  paf- 
fionrré , méprifer  tout  ce  qui  pourrait  tenir  à 
des  intérêts  particuliers , réfifter  à lentrame- 
ment  des  circonftances , ne  pas  fe  déterminer 
par  des  confédérations  d’un  jour , ne  chercher 
fes  opinions  que  dans  la  nature  , & les  expri- 
mer fans  art,  avec  la  fimplicité,  la  clarté ,1a 
grandeur  qui  appartiennent  à la  vérité,, 
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J'avoue  que  dans  la  plupart  des  difcuflions 
que  j’ai  vu  commencer,  relativement  à l’alliance 
de  la  France  &:  de  l’Efpagne , cet  efprit  vrai- 
ment philofophique  & vraiment  patriotique 
ne  m'a  pas  paru  fuffifamment  déployé. 

11  m’a  femblé  qu’on  incidentait  fur  les  mots, 
qu’on  n’approfondilTait  pas  les  chofes  , quon 
cédait  aux  préventions  d’un  autre  temps,  qu’on 
ne  jugeait  ni  ce  qui  convient  aux  Nations  en 
général,  ni  ce  qui  importe  à la  notre  en  par- 
ticulier, 

11  s’agit  de  favoir  s’il  eft  utile  aux  Français 
5 c aux  Efpagnols  d’être  alliés  , de  fe  garantir 
mutuellement  leurs  poffeffions  , de  jouir  les 
uns  chez  les  autres  de  tous  les  avantages 
civils  & commerciaux  qu’il  eft  poffible  d’ac- 
corder dans  fon  propre  pays,  à fes  propres 
concitoyens. 

Ces  conventions  réciproques  , font  la  bafe 
d’un  traité  folemnel , fidèlement  exécuté  depuis 
trente  ans. 

Ce  traité  a été  conclu  dans  un  temps  où 
la  philofophie  politique  n’avait  fait  prefqu’au* 
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cun  progrès  ; Tes  formes  font  furannées , fon 
langage  eft  devenu  vieux  , fon  ftyle  eft  en 
plufieurs  endroits  impropre  ou  mal  fonnant. 
Ï1  renferme  même  quelques  ftipulations  déro- 
gatoires a fon  efp'nt  general , & qui  pourraient 
devenir  fort  nuifibles  à la  sûreté  commune, 
qu’on  a voulu  établir. 

Mais  tous  ces  défauts  de  l’écorce  de  ce 
*i aité , dont  il  eft  très  facile  de  le  dépouiller, 
n empechenc  pas  que  le  fonds  n’en  foit  équi- 
table & falutaire. 

Que  font  en  France  les  amis  de  l’Angle- 
terre 6c  du  trouble,  ceux  qui  veulent  nous 
précipiter  dans  l’ifolement  au  - dehors  , ceux 
qui  veulent  entretenir  l’anarchie  au-dedans  , 
ceux  qui  veulent  nous  conduire  comme  la 
Pologne  au  démembrement  de  l’Etat  ? ils  s’at- 
tachent aux  expreffions , ils  négligent  l’eflen- 
tiel , ils  nous  crient  : » Rompez  le  traité  ; 
» abandonnez  vos  alliés;  engagez-vous  dans 
>•  une  difcuflion  très-embrouillée  ; en  atten- 
» dant  qu’elle  foit  éclaircie  , laiiïez  accabler 
M la  feule  Puiiïance  qui  vous  ait  jamais  effi- 
» cacement  prêté  fon  fecours  , eu  laiflez-la 
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« s’unir  avec  îa  feule  Puiiïance  qui  ait  conf- 
« tamment  montré  l’intention  de  vous  nuire, 

„ de  qui  croit  avoir  des  intérêts  oppofés  aux 
» vôtres  : vous  verrez  enfuite  ce  que  vous 
» aurez  à faire.  » 

La  raifon  , le  bon  fens  , l’honneur  , ne  di- 
raient-ils pas  au  contraire  : » confirmons  de 
» nos  traités  ce  qui  eft  évidemment  honnete 
» de  utile  j revoyons  ce  qui  peut  etre  injufte 
» ou  dangereux;  de  comme  cet  examen  doit 
» être  fait  avec  le  fang-froid,  le  temps  de 
» la  maturité  convenables  , déclarons  que  nous 
,,  ne  fouffrirons  pas  qu’on  nous  donne  la- 
is défias  des  confeils  les  armes  à la  main,  » 

Cfeft  ce  que  j’avais  propofé  à l'Affemblée 
Nationale  le  19  Mai , dans  l’article  1 du 
Projet  de  Décret  que  j’ai  fournis  a fes  lu- 
mières , de  qui  était  amfi  conçu. 

ss  La  Nation  Françaife  maintient  Se  main- 
ss  tiendra  , en  toutes  leurs  difpofitions  defen- 
„ fives,  les  traités  qui  ont  été  conclus  en 
» fen  nom  ; mais  ils  feront  lucceffivement 
M fournis  a i’èxamen  des  Repréfentans  de  la 
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» Nation  , pour  avifer  aux  changemens  , th o* 
33  difîcations  , ou  améliorations  qui  pourraient 
>3  être  néceiïaires  dans  les  autres  difpofitions 
33  de  cës  traités  « 

Des  difpofitions  défenfives  ne  fauraient 
être  nuifibles  à perfonne. 

Des  difpofitions  réciproques  pour  favori  fer 
& faciliter  le  commerce  entre  deux  nations, 
ne  fauraient  faire  tort  à qui  que  ce  foit. 

Ces  conventions  prote&rices  êe  commer- 
ciales font  évidemment  licites  ; car  elles  font 
évidemment  bienfaifantes  : elles  font  donc 
évidemment  obligatoires . 

Qu  eft-ce  qui  peut  n’être  pas  obligatoire 
dans  les  traites  ? C’eft  ce  qui  peut  s’y  être  glififé 
d injufte , de  malhonnête  ou  de  criminel  % 
car  nul  ne  faurait  être  obligé  a faire  un  crime  , 
queiqu  engagement  qu’il  ait  pu  contrarier  par 
imprudence  ou  par  erreur  ; mais  nul  aufiï  ne 
peut  être  difpenféde  faire  une  aéHon  bonne, 
raifonnable  &L  bienfaifante , lorfqu’il  a promis 
de  la  faire  : il  y ferait  même  encore  obligé  % 
quoique  moins  ftri&ement , quand  il  n au- 
rait rien  promis, 
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11  faut  fe  former  une  idée  de  la  pofition 
cil  font  entr  elles  les  diverfes  Nations.  Elles 
font  une  fociété  générale , mais  encore  peu 
réglée  , qui  n obéit  à aucune  autorité  fupé- 
rieure , 6c  ou  chaque  nation  ne  formant 
qu’un  feul  Corps,  fe  trouve  vis-à-vis  des 
autres  * comme  ferait  un  fimple  individu  dans 
un  affemblage  peu  nombreux  de  voiilns  indé- 
pendans. 

Chacun  d'eux  y aurait  intérêt  à ce  qu’aucun 
d'eux  n'en  opprimât  un  autre  ; &C  lorfqu’il 
s'élèverait  des  querelles,  ceux  mêmes  qui  n'y 
feraient  pas  compromis  , auraient  intérêt  à 
ce  qu’elles  fe  terrmnàffent  à l'amiable  fans 
efFufion  de  fang  ; chacun  en  conféquence 
pourrait  & devrait  s'oppofer  à toute  violence* 
êc  demander  à s’entremettre  pour  faire  droit 
par  raifon  & juftice  aux  prétentions  refpe cli- 
ves. 

Si  quelques-uns  avaient  par  eux-mêmes  ou 
par  confédération , une  puiffance  prédomi- 
nante -,  on  pourrait  êe  l’on  devrait  les  balancer 
par  d’autres  confédérations. 

Celles  qui  n’auraient  pour  objet  que  la 
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sûreté  commune  s devraient  être  refpe&ées 
par  tout  le  monde , 6c  leurs  engagemens  dé- 
fenfifs  devraient  être  religieusement  obfervés 
par  les  contraclans. 

Les  confédérations  au  contraire  qui  pour- 
raient s’étendre  à nuire  aux  droits  d’un  tiers, 
devraient  infpirer  de  la  follicitude,  6c  appeler 
des  réfiftances.  L’intérêt  général  ferait  de 
montrer  que  rien  ne  peut  en  garantir  l’exé- 
cution entre  des  affociés  honnêtes  6c  que 
tout  y doit  mettre  obftacle  de  la  part  de  ceux 
qui  les  voient  fe  former. 

C’eft  d’après  ces  principes  extrêmement 
fimples,  que  l’on  doit  juger  tous  les  traités, 
6c  que  nous  allons  examiner  le  Pacte  de 
Famille , 6c  les  conventions  explicatoires  aux- 
quelles il  a donné  lieu. 

Lorfque  nous  aurons  difcuté  chacune  des 
parties  6c  des  dépendances  de  ce  traité  , nous 
tâcherons  de  fixer  par  quelques  obfervations 
très -claires  , le  réfultat  pratique  que  les  bons 
Français  , que  les  amis  de  rhumanité , que  les 
hommes  doués  de  probité , de  courage  , d® 
raifon  , de  prudence,  en  doivent  tirer. 
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PACTE  DE  FAMILLE 

Les  liens  du  fang  qui  uniiïènt  les  deux 
Monarques  qui  régnent  en  France  & en  Ef- 
pagne , & les  fentimens  particuliers  dont  ils 
/ont  animes  fun  pour  l’autre  , & dont  ils  ont 
donné  tant  de  preuves  , ont  engagé  Sa  Majefté 
très-Chrétienne  & Sa  Majefté  Catholiq  ue  à arrê- 
ter & conclurre  entr’elles  un  traité  d amitié  & 
d’union  , fous  la  dénomination  de  Paclc  de 
Famille , & dont  l’objet  principal  eft  de 

rendre  permanens  êc  mdiffolubles , tant  pour 
leurfdites  Majeftés,  que  pour  leurs  defeen- 
dans  & fucceffeurs , les  devoirs  qui  font  une 
fuite  naturelle  de  la  parenté  & de  l’amitié.  L’in- 
tention de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  ôc  de 
Sa  Majefté  Catholique,  en  contra&ant  les 
engagemens  quelles  prennent  par  ce  traité, 
eft  de  perpétuer  dans  leur  poftérité  les  fen- 
timeiis  de  Louis  XIV  de  glorieufe  mémoire, 
leur  commun  de  augufte  Bifayeul , de  de  faire 
fubfifter  à jamais  un  monument  folemnel  de 
l’intérêt  réciproque  , qui  doit  être  la  bafe  des 
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Pour  juger  ce  préambule  , il  faut  fe  porter  au 
où  le  Traité  a été  concbi.  Toutes  les  négociations 
litiques  entre  les  Nations  qui  ont  un  Roi  , fe 
faient  alors  8c  fe  font  faites  jufqu’à  ce  jour  , 
les  Princes  8c  en  leur  nom.  Les  Français  8c 
ques  Républiques  font  les  feuls  qui  aient 
ferait  plus  noble  , plus  philofophique  8c  plus 
parler  & d’agir  au  nom  de  la  Société. 

Nous  ne  pouvons  blâmer  les  R.ois  de  France  8c 
d’Efpagne  d’avoir  fait  , il  y a trente  ans , ce  qui  s’était 
toujours  fait  8c  ce  que  font  encore  les  Rois  même 
d’Angleterre. 

Ils  ont  pu  être  déterminés  par  des  raifons  de  pa- 
renté 8c  d’amitié  qui  nous  paraiflent  aujourd’hui  nV 
voir  aucune  importance  , lorfqu’il  s’agit  de  l’intérêt  des 
Peuples  , & qui  influaient  autrefois  beaucoup  fur  les 
mariages  de  toutes  les  têtes  couronnées. 

Nous  avons  vu  encore , il  y a deux  ans  , le  Roi 
Prufle  renverfer  par  la  force  une  République  indépen- 
dante ; nous  le  voyons  chaque  jour  opprimer  avec  la 
plus  odieufe  tyrannie , tous  les  Citoyens  vertueux  de 
cette  République  , pour  obliger  fa  fceur , fou  beau- 
frère  , fes  neveux.  Et  , parce  qu’il  eft  l’ami  des  An- 
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defus  de  leurs  cœurs , ôc  de  la  profpérité  de 
leurs  Familles  - Royales. 

Dans  cette  vue , 6c  pour  parvenir  à un 
but  fi  convenable  & fi  falutaire , leurs  Ma- 
jefiœ  très  Chrétienne  6c  Catholique  ont  donné 
leurs  pleins  pouvoirs  , favoir  : Sa  Majefté 
très  Chrétienne  au  Duc  de  Choifeul  , Pair  de 
France  , Chevalier  de  fies  ordres  , Lieutenant- 
Général  des  armées  de  Sa  Majefté  , Gouver- 
neur de  Touraine , Grand- Maître  6c  Surin- 
tendant Général  des  Couriers,  poftes  6c  relais 
de  France,  Miniftre  Ôc  Secrétaire  d’Etat, 
ayant  le  Département  des  Affaires  Etrangères 
de  la  Guerre;  6c  Sa  Majefté  Catholique  au 
Marquis  de  Grimaldi , Gentilhomme  de  fa 
Chambre  avec  exercice  & fon  Ambaffadeur 
extraordinaire  auprès  du  Roi  très- Chrétien  , 
Jefquels  informés  des  difpofitions  de  leurs 
Souverains  refpecfcifs , 6c  après  s’être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs , font  convenus 
des  articles  fuivans. 
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glais , les  autres  amis  que  les  Anglais  favent  fe  pro~ 
curer,  fembîent  craindre  de  verfer  fur  ce  Defpote  & fur 
fes  Alliés,  le  mépris  6c  1 indignation  que  leur  con- 
duite en  Hollande  , doit  exciter  dans  tous  les  cœurs  , 
où  vie  quelque  refpeél  pour  la  liberté  6c  pour  1 hu- 
manité. 

Mais  ce  n’eft  pas  à caufe  que  le  Roi  de  Pruffe  agit 
pour  fa  fœur  en  Hollande  , qu’il  eft  blâmable  ; c’eft  à 
caufe  qu’il  agit  contre  la  juftice  , contre  la  raifon  , 
contre  le  droit  naturel,  contre  la  liberté  politique  &£ 
civile  d’une  Nation  , contre  les  droits  de  toutes.  Les  An- 
glais j qui  paient  les  fraix  de  ces  expéditions.,  ne  font 
pas  moins  repréhenfîbles  , quoiqu’elles  ne  tiennent , de 
leur  part,  à aucun  pacte  de  famille . 

La  queftion  relative  à la  France  & à l’Efpagne  , n*e& 
donc  pas  de  favoir  Ci  le  motif  énoncé  dans  le  préambule 
de  leur  alliance  , eft  ou  non  puéril©  ; mais  li  cette 
alliance  efl:  , en  foi  , utile  6c  honnête  Ci  fes  principales 
flipulations  font  licites  , Ci  elles  font  avantageufes  aux 
deux  Peuples , (i  elles  ne  font  pas  nuifîbles  aux  autres  , 
6c  ce  qu’il  y faut  ajouter  ce  qu’on  en  peut  retran- 
cher pour  en  faire  un  modèle  d’alliance , vertueufe  6c 
profitable. 
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Article 


PREMIER» 


Le  Roi  Tres-Chretien  & le  Roi  Catholique 
déclarent  qu’eïï  vertu  de  leurs  intimes  liaifons 
de  parente  & d amitié,  ôc  par  l’ union  qu’ils 
contractent  par  le  préfent  Traité  , ils  regar- 
deront a 1 avenir  comme  leur  ennemi  toute 
PuifTance  qui  le  deviendra  de  Tune  ou  de  l’autre 
des  deux  Couronnes. 


* A R T,  I L 

Les  deux  Rois  contra&ans  fe  garantirent 
réciproquement , de  la  manière  la  plus  abfo- 


OBSERVATION  SUR  l’Art,  premier. 

Le  motif  tiré  de  la  parenté  et  de  l’amitié  des  deux 
Rois , quoi  qu’il  ait  été  l’occafion  de  ce  traité  avanta- 
geux des  deux  parts  , eft  certainement  au-deffous  de  la 
dignités  des  deux  Nations  5 Ôc  peu  conforme  à leurs 
droits. 

Mais  qu’on  dife  : « La  Nation  êc  le  Roi  des  Fran- 
» çois , & le  Roi  Catholique  , en  poffdîion  de  fiipuler 
» pour  fa  Nation  , déclarent  qu’en  vertu  des  intimes 
» liaifons  de  commerce , d’intérêt  , d’eftime  , d’amitié 
» ôc  de  reconnoiffance  réciproques  qui  exiftent  entre 
» les  deux  Nations , ils  regarderont  à l’avenir  comme 
ennemie  toute  PuiJJance  qui  le  deviendra  de  Vune  on 
» de  Vautre  Nation  » , l’article  n’aura  plus  rien  que 
de  raifonnable,  fi  les  articles  fubféquens  expliquent  bien 
le  Cafus  fœderis  3 <S c la  manière  de  devenir  ennemie . Or  % 
cette  manière  eft  très-nettement  expliquée  dans  l’article 
IV  : qui  attaque  tune  attaque  Vautre . Il  en  réfuke  qu’en 
fera  beaucoup  plus  réfervé  à attaquer  l’une  &c  l’autre  » 
et  que  par  conféquent  toutes  deux  feront  beaucoup 
plus  afturées  de  vivre  en  paix. 

OBSERVATIONS  SUR  l'Art.  I î. 

Les  deux  Nations  contrariantes  par  leurs  deux  Rols  , 
( & il  faut  répéter  que  ni  l’une  ni  l’autre  n’a  valent  eu 
1761  ; que  l’une  d’elle  n’a  encore  aucune  autre  manière  de 
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lue  6c  la  plus  authentique  , tous  les  Etats , 
Terres  3 Ifles  8c  Places  qu’ils  pofsèdent,  dans 
quelque  partie  du  monde  que  ce  foit  , fans 
aucune  réferve  ni  exception  ; 6c  les  poiïeffions, 
objet  de  leur  garantie  , feront  conftatées  fui- 
vant  1 état  aduel  où  elles  feront  au  premier 
moment  où  l’une  6c  l’autre  Couronne  fe  trouve- 
ront en  paix  avec  toutes  les  autres  Puiflances. 
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Sa  Majefté  Très-Chrétienne  6e  Sa  Majefté 
Catholique  accordent  la  même  garantie  abfo- 
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contracter,  ) les  deux  Nations  fe  font  garanties  mutuel- 
lement toutes  leurs  po défiions  en  l’état  où  elles  fe 
veraient  à la  paix  qui  devait  fuivre  le  traité  , 8c  qui 
faite  en  1765. 

Cette  ftipulation  eft  à-la-fois  prudente  8c  raifon 
Elle  eft  accompagnée  , ainfi  que  le  traité  qui 
ferme , d’une  circonftance  propre  à toucher  une  Nation 
comme  la  nôtre.  C’eft  au  milieu  d’une  guerre  malheu- 
reufe  que  nous  avions  àfoutenir,  que  les  Anglais  avaient 
commencée  en  Pirates  avec  la  dernière  injuftice  , 8c  dans 
laquelle  nous  avions  déjà  fait  de  grandes  pertes  , que 
l’Efpagne  eft  venue  à notre  fecours  , fur  notre  demande  , 
avec  beaucoup  de  péril  8c  de  généralité. 

La  morale  françaife  ne  fera  jamais  allez  dépravée 
par  ceux  qui  voudraient  la  corrompre  pour  que  de 
relies  confédérations  foient  fans  pouvoir.  Elle  fanra  tou- 
jours oppofer  à leurs  intimations  l’invincible  égide  du 
mépris. 


OBSERVATIONS  SUA  l’Art.  III. 

Si  la  Confédération  eft  purement  défenflve  comme 
elle  doit  1 ecre  , l’excenfion  de  confédération  eft  , en 
général,  une  augmentation  de  fureté.  Les  Etats  de  Parme, 
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lue  8c  authentique  au  Roi  des  deux  Siciles* 
&;  à Tlnfant  Dom  Philippe  3 Due  de  Parme  , 
pour  tous  les  Etats  ? Places  8c  pays  qu’ils  poP 
sèdent  a&uellement  : bien  entendu  que  Sa 
Majefté  Sicilienne  6c  ledit  Infant  , Duc  de 
Parme  , garantiront  atiffi  de  leur  part  tous  les 
Etats  6c  Domaines  de  Sa  Majefté  Très-Chré- 
tienne 6c  de  Sa  Majefté  Catholique. 


1 v. 

Quoique  la  garantie  inviolable  6c  mutuelle 
à laquelle  leurs  Majeftés  Très-Chrétienne  6c 
Catholique  s’engagent  3 doive  être  fou  tenue  de 
toute  leur  puifïance  , 6c  que  leurs  Majeftés 
l’entendent  ainfi3  d’après  le  principe  qui  eft  le 
fondement  de  ce  traité  que  , qui  attaque  une 
Couronne- attaque  Vautre  ; cependant  les  deux 
Parties  contractantes  ont  jugé  à propos  de  fixer 
les  premiers  iècours  que  la  PuifTance  requife 
fera  tenue  de  fournir  à laPuiflance  requérante. 

il 


il  eft  vrai,  ne  font  pas  une  Puiftance^  maïs  les  deux 
Siciles  en  font  une  très-importante  dans  la  Méditer- 
rannée. 

Au  refte  , les  chofes  à çet  égard  font  entières  ^ Tadhé- 
fion  réfervée  aux  Etats  des  deux  Siciles  de  de  Parme9 
n’a  pas  eu  lieu. 


OBSERVATIONS  SUR  l'Art.  IV. 

Remarquons  que  les  deux  Puilfances  déclarent  que  cet 
article  eft  le  fondement  du  traité , qu’il  en  pofe  le  véritable 
principe  & la  condition  elfentielle  : qui  attaque  l’une 
attaque  l’autre.  Le  mot  Nation  fubftitué  comme  il  eii 
toujours  entendu  au  mot  Couronne . 

L’obligation  de  fe  foutenir  de  toutes  fes  forces  s’il 
eft  nécessaire , celle  de  commencer  par  un  fecours  dont 
l’étendue  eft  déterminée  y n’ont  rien  que  d’utile  de  de 
fage. 

L’objet  qui  eft  de  réprimer-  la  Puilfance  qui  attaquerait 
l’une  ou  Pautre  Nation  , eft  parfaitement  conforme  aux 
droits  de  routes  les  Nations  de  i ceux  de  F humanité 
car  nul  ne  doit  attaquer » 


ï§ 

y. 


U eft  convenu  entre  les  deux  Rois  , que  la 
Couronne  qui  fera  requife  de  fournirle  fecours, 
aura  dans  un  ou  plufieurs  de  fes  Ports  , trois 
mois  après  la  requifition  , doutée  vaijfeaux  de 
ligne  Scjix  frégates  armés,  à la  difpofition  en- 
tière de  la  Couronne  requérante. 

V I. 


la  Puiffance  requife  tiendra  dans  le  même 
efpace  de  trois  mois  , à la  difpofition  de  la 
Puiffance  requérante  , dix -huit  mille  hommes 
d’ Infanterie  & fx  mille  hommes  de  Çgvalerie  , fi 
la  France  eft  la  Puiffance  requife  ; ^t^pagne, 
dans  le  cas  où  elle  feroit  laTuiffance  requife.» 
dix  mille  hommes  d'infanterie  & deux  mille 
hommes  de  Cavalerie . Dans  cette  différence  de 
nombre  on  a eu  égard  à celle  qui  fe  trouve 
entre  les  Troupes  que  la  France  a actuellement 
fur  pied  6c  celles  qui  font  entretenues  par 
l’Efpagne  ; mais  s’il  arrivoit  dans  la  fuite  que 
le  nombre  des  Troupes  fur  pied,, fût  égal  de 
fart  & d’autre  > l’obligation  feroit  dès-lors  pa- 
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OBSERVATIONS  SUR  LES  Art.  V.  & VI. 

Lïs  ftipulations  de  ces  deux  articles  ne  font  que  ré- 
glementaires; ce  font  de  (impies  moyens  d’exécution. 

_ ,a  garaHt>e  réciproque  eft  bonne , on  a pu  & dû 
régler  les  mefures  à prendre  pour  Ja  faire  refpeder  par 
les  tifurpateurs. 
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reillement  égale  de  fe  fournir  réciproquement 
le  même  nombre.  La  Puiiïance  requife  s'en- 
gage à affembler  celui  qu  elle  devra  fournir , 
6c  à le  mettre  à portée  de  fa  deftination  , 
fans  cependant  le  faire  d’abord  fortir  de  fes 
Etats;  mais  de  le  placer  dans  la  partie  defdits 
Etats  qui  fera  indiquée  par  la  Partie  requé- 
rante , afin  qu  il  y foit  plus  à portée  de  l’en- 
treprife , ou  l’objet  pour  lequel  elle  demande 
lefdites  Troupes  ; &c  comme  cet  emplacement 
devra  être  précédé  de  quelque  embarquement  * 
navigation,  ou  marche  de  Troupes  par  terre, 
le  tout  s’exécutera  aux  fraix  de  la  Puiiïance 
requife  , à qui  ledit  fecours  appartiendra  en 
propriété» 


V I I. 

Quant  à ce  qui  regarde  la  différence  dudit 
nombre  de  Troupes  à fournir  , Sa  Majefté  Ca- 
tholique excepte  les  cas  oii  elles  feroient  né- 
ceffaires  pour  défendre  les  Domaines  du  Roi 
des  deux  Siciles  , fon  fils,  ou  ceux  de  l’Infant, 


. 


^ , , 
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Duc  de  Parme,,  fon  frère;  de  forte  que  re- 
connoifîant  l’obligation  de  préférence,  quoique 
volontaire,  xjue  les  liens  du  fang  5c  de  la  pro- 
che parenté  lui  impoferoient  alors ^ le  Roi  Ca- 
tholique , dans  ces  deux  cas , promet  de  four- 
nir un  fecours  de  dix-huit  mille  hommes  d* In- 
faute  rie  5c  de  fix  mille  de  Cavalerie  , 5c  même 
toutes  fes  forces  , fans  rien  exiger  de  Sa  Majefré 
Très  Chrétienne  que  le  nombre  de  Troupes 
ci-deffus  ftipulé  , 5c  les  efforts  que  fa  tendre 
amitié  pour  les  Princes  de  fon  Sang  pourra 
lui  infpirer  de  faire  en  leur  faveur. 

VIII. 

Sa  Majefté  Très-Chrétienne  excepte  auffï 
de  fon  côté  , les  guerres  dans  lefqueües  elle 
pourroit  entrer  ou  prendre  part  en  confé- 
quence  des  engagemens  qu’eüe  a contractés 
par  le  traité  de  Wêftphalîe  & autres  alliances 
avec  les  Puiffances  d’Allemagne  5c  du  Nord; 
5c  confidérant  que  lefdites  guerres  ne  peuvent 
intérefler  en  rien  la  Couronne  d’Efpagne , Sa 
Majefté  Très*  Chrétienne  promet  de  ne  point 


OBSERVATIONS  SUR  LES  Art.  VII  & VIII, 

Les  deux  Nations  ftipulant  par  les  deux  Rois , ( 8c  il 
ne  faut  pas  celfer  de  remarquer  qu’en  1761  elles 
n’avoient  , que  même  l’une  d’elle  n’a  encore  aucune 
autre  manière  de  ftipuîer  3 ) ont  pu  faire  les  exceptions 
que  leurs  engagemens  antérieurs , ou  leur  intérêt  parti- 
culier ont  rendu  convenables  dans  leur  confédération. 

Ces  exceptions  font  encore  dans  la  'clafle  des  difpo- 
fitions  réglémentaires  auxquelles  les  intérêts  réciproques 
peuvent  faire  apporter  en  tout  temps  toutes  les  modid^ 
cations  qui  pourraient  fembler  utiles. 

B 4 
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exiger  aucun  fecours  du  Roi  Catholique  , à 
moins  cependant  que  quelque  Puiflance  mari- 
time ne  prît  part  auxdites  guerres  , ou  que 
les  événemens  en  fulTent  fi  contraires  à la 
France , qu  elle  fe  vît  attaquée  dans  fon  pro- 
pre pays  , par  terre  ; &c  dans  ce  dernier  cas  * 
Sa  Majefié  Catholique  promet  au  Roi  Très- 
Chrétien  , de  lui  fournir  fans  aucune  excep- 
tion , non-feulement  les  dix  mille  hommes  d’in- 
fanterie 6c  deux  mille  hommes  de  Cavalerie  , 
mais  auffi  de  porter,  en  cas  de  befoin  , ce  fe- 
cours jufqu’à  dix-huit  mille  hommes  dI * 3 Infanterie 
Jix  mille  de  Cavalerie  > ainfi  qu’il  a été  ftipulé 
par  rapport  au  nombre  à fournir  au  Roi  Ca- 
tholique par  Sa  Majefié  Très-Chrétienne,  Sa 
Majefié  Catholique  s’engageant,  fi  le  cas  ar- 
rive , de  n’avoir  aucun  égard  à la  difpropor- 
îion  qui  fe  trouve  entre  les  forces  de  terre  de 
la^  France  de  celles  de  l’Efpagne. 

I X. 

Il  fera  libre  à la  Puiflance  requérante  d’en- 

voyer un  ou  pluficursCommiffaires  choifis  parmi 


Au  refie,  on  voit  que  ces  exceptions  ne  s’étendent 
pas  aux  guerres  maritimes  qui  font  celles  où  les  deux 
Nations  ont  efïëntiellement  befoin  d’être  unies 
réfifler  à la  grande  puiffance  maritime  de  l’Angleterre. 

On  voit  de  plus  que  toute  exception  celle  dans  le 
cas  où  la  France  feroit  attaquée  par  terre  dans  fon  propre 
Pays,  même  pour  une  guerre  germanique,  & qu’ 
l’obligation  du  fecours  reprend  route  fa  force. 

Que  l’Efpagne  foit  tenue  à de  plus  grands  efforts  ; 
que  la  France  lorfqu’il  s’agira  du  Royaume  de  Naples; 
que  la  France  foit  feule  chargée  des  guerres  d’Allemagne 
û elles  n’arrivent  pas  fur  le  territoire  Français  ; qu  elle 
foit  néanmoins  fecourue  par  l’Efpagne  toutes  les  fois  quelle 
fera  attaquée  fur  fon  territoire  , même  au  fujet 
guerres  d’Allemagne  ; il  ny  a rien  en  tout  cela  qui 
défavanrageux  à la  France. 


OBSERVATIONS  SUR  l’Art.  IX. 


Nul  inconvénient  aux  mefures  que  les  deux  Nations 
fe  prefcrivent  pour  affurer  de  part  & d’autre  1’ 
de  leurs  engagemens. 


±6 

fe$  Sujets  , pour  s’aiïiirer  par  eux-mêmes  que 
ia  Puiffance  requife  a raffemblé  Hans  les  trois 
mois , à compter  de  la  requifition , & tient  dans 
un  ou  plufieurs  de  fes  ports  les  douyg  vaifjeaux 
de  ligne  & les  fix  frégates  armés  en  guerre  y 
ainfi  que  le  nombre  ftipulé  de  Troupes  de 
terre  ; le  tout  prêt  à marcher. 

X. 

Lefdits  vaiffeaux  9 frégates  & Troupes  agi- 
ront félon  la  volonté  de  la  Puiffance  qui  en 
aura  befom  3 & qui  les  aura  demandés  3 fans 
que  fur  les  motifs  ou  fur  les  objets  indiqués 
pour  Fempîoi  defdices  forces  de  terre  &:  de 
mer  3 la  Puiffance  requife  puiffe  faire  plus 
d’une  feule  & unique  repréfentation. 


Ce  qui  vient  d’être  convenu  aura  lieu  toutes 
les  fois  que  la  Puiffance  requérante  deman- 
dera1 r le  fecours  pour  quelque  entreprife 
àffenfve  ou  défenfive  de  terre  ou  de  mer  , d’une 


*7 


| OBSERVATIONS  SUR  l’Art.  X. 

Cet  article  peut  avoir  quelques  inconvéniens.  La  Na- 
tion qui  fournira  les  fecours  peuc  craindre  que  fun  Alité 
n’expofe  les  Auxiliaires  pour  ménager  fesjHopres  Sujets; 
& quoique  le  danger  foie  réciproque , il  femblerair 
à-la-fois  plus  noble  5e  plus  utile  de  convenir  que  les 
expéditions  feront  combinées  pour  l’avantage  commun 
entre  les  deux  Puiflances. 

Au  relie,  l’orfqu’une  petite  force  eft  incorporée  dans 
une  grande  elle  ell  bien  obligée  d'en  fuivre  i’impul- 
fion. 

OBSERVATIONS  SUR.  L’art.  XI. 

' 

Cet  article  demande  explication.  îl  parle  d’ entreprifes 
ejfer.Jives , & les  guerres  offenjiycs  doivent  être  proscrites  ; 


i8 

execution  immédiate , Se  ne  doit  pas  s’entendre 
pour  les  cas  où  les  vaiffeaux  5c  frégates  de  la 
PuifTancerequife  iraient  s’établir  dans  quelque 
Port  de  fes  Etats  ; puifqu’il  fuffira  alors  quelle 
tienne  fes  forces  de  terre  5c  de  mer  prêtes  dans 
les  endroits  de  fes  domaines  qui  feront  indi-  / 
quespar  la  Puiiïance  requérante,  comme  plus 
utiles  à fes  vues. 
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elles  ne  doivent  jamais  être  l’objet  des  confédérations 
politiques. 

Si  l’on  s'en  rapportait  à l’article  IV  qui  renferme  la 
bafe  du  traité  9 3c  l’exprime  par  ces  mots  fans  équivo- 
que : qui  attaque  tune  attaque  Vautre  ; & à la  teneur 
même  du  préfent  article  qui  déclare  qu’il  eft  queftion 
à'entreprifes  offenjives  ou  défenjives  dyune  exécution  im- 
médiate, on  pourrait  dire  que  la  ftipulation  porte  fur 
les  entreprifes  offenftves  auxquelles  une  guerre  défen- 
sive donnera  lieu. 

L’article  reftraint  à ce  fens  n’aurait  rien  que  de  jufte5 
de  prudent  3c  de  fenfé.  Il  eft  reconnu  à la  guerre  qu’au- 
cune défenjive  ne  peut  être  bonne  , fi  elle  laifte  échapper 
une  occafton  d’agir  offenfîvement.  Il  faut  dans  la  guerre 
défenfive  très-fouvent  attaquer  9 c’eft  la  défenftve  du 
courage  3c  du  génie.  Mithridate  , pourfuivi  dans  fes 
Etats  par  Lucullus  & Pompée  , voulait  aller  fe  défendre 
a Rome.  Si  nous  étions  attaqués  en  Amérique  ou  aux 
Indes  , il  pourrait  nous  convenir  de  nous  défendre  à 
Plimouth,  Chatam  , 3c  à Londres. 

Mais  il  faut  déclarer  nettement  que  tels  font  l’efpnt 
et  le  fens  de  l’article , il  faut  y en  ajouter  un  qui  ex- 
pofe  de  manière  à bannir  toute  incertitude  : « que  le 
» traité  n’a  pour  objet  que  la  fureté  réciproque , 3c  ne 
» peut  être  invoqué  iorfqu’une  des  Nations  voudrait 
» porter  atteinte  à celle  d’autrui  ». 

Il  faut  pour  cela  fupprimer  ou  plutôt  changer  les 
articles  XI  I 3c  X 1 1 1 , 3c  un  mot  de  l’article  XV 
qui  préfentenc  un  fens  tout  différent. 


La  demande  que  l’un  des  deux  Souverains 
fera  à l’autre  des  fecours  ftipulés  par  le  préfent 
traité  , ftiffira  pour  confia  ter  le  befoin  d’une 
part,  6c  l’obligation  de  l’autre  de  fournir  ledit 
fecours , fans  qu’il  foit  néceflaire  d’entrer,  dans 
aucune  explication  de  quelqu’efpèce  quelle 
puifie  être ^ ni  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , pour  éluder  la  plus  prompte  &:  la  plus 
parfaite  exécution  de  cet  engagement. 


Cet  article  eft  abfolument  infoutenable. 

L'objet  de  îa  Confédération  étant  la  défenfe  refpec- 
îive,  il  eft  indifpenfable  que  le  danger  foit  conftaré , 
fou  par  une  attaque  réelle , foit  par  des  préparatifs  in- 
dubitables d’attaque.  Mais  la  fitnpie  réquifirion  d’un  des 
deux  Monarques  ne  fautait  engager  aucune  des  deux 
Nations  à fournir  les  fecours  fîipuiés  , lorfqu’il  n y au- 
rail  aucun  befoin  de  fecours. 

Nous  femmes  juftement  indignés  de  voir  aujourd’hui 
le  Stathouder  Roi  de  Hollande , & les  . malheureux 
Sujets  que  lui  feumettent  les  bayennettes  Pruffitnnès  & 
les  guinées  anglaifes  , armer  contre  nos  Alliés  & contre 
nous  , qui  leur  avons  fauvé  le  Cap-de-Bonne-Efpérance 
& tous  leurs  Etabliflemeas  de  l’Inde  dans  la  dernière 
guerre  , armer  fur  la  feule  réquifirion  des  Alliés  du  Prince 
d’Orange,  Ufurpateur  & deil.uâeur  de  la  liberté  Hollan- 
daifej  armer  fer  ia  feule  réqurfitîon  d’uîîe' PuiïEnde 
qur  fit,  il  y a dix  ans  , à la  Hollande  la  guerre  la 
plus  injufte,  la  plus  imprévue  , .&  qui , fcns  ■ „ous  , 
eut  été  1a  plus  cruelle  ; armer  , Iorfque  le  nouvel  Allié 
cm  Defpote  Hcllandois  n’a  même  aucun  rifque  à courir, 
Iorfque  c’eft  lui  qui  engage  la  guerre  pour  un  Sujet 
dénué  de  toute  importance. 

Tels  feront  toujours  les  effets  des  alliances  qui  ne 
feraient  pas  purement  défensives. 

Nous  devons  apprendre  à l’Angleterre  , à la  Hollande, 
a 1 hfpagne,  au  Monde,  à rougir  de  telles  alliances. 
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En  conféquence  de  Tarticle  précédent  > la 
difcuffion  du  cas  ojfenfef  ou  défenjîf  ne  pourra 
pôint  avoir  lieu  par  rapport  aux  cloute  vaiffeaux , 
aux  fix  frégates , & aux  Troupes  de  terre  à four- 
nir ; ces  forces  devant  être  regardées  , dans 
tous  les  cas  ^ & trois  mois  après  la  requifition  , 
comme  appartenant  en  propriété  à la  Puiffance 
qui  les  aura  requife. 


Nous 
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Nous  devons  dire  qu 'elles  ne  filent  plus  , 8c  elles  cef- 
feront  d’être  dans  l’Europe  entière.  Le  cri  de  la  France 
8c  celui  de  la  raifon  énergiquement  prononcés^  fuffi- 
fîront  pour  empêcher  les  Princes  de  compter  fur  les  al- 
liances offenlives  & les  Peuples  de  s’y  prêter;  ils  fufE- 
xont  pour  y fuppléer  par-tout  des  alliances  uniquement 
défenhves. 

La  paix  deviendra  folide  8c  générale  , Ci  nul  ne  peut 
être  aidé  pour  attaquer  , 8c  Ci  chacun  Peft  pour  fe  dé- 
fendre. 


L’esprit  de  cet  article  eft  d’afTurer  à chaque  Puif- 
fance  au-deiïus  de  fes  forces  naturelles  , celle  du  premier 
fecours  ftipulé  donc  elle  ferait  arbitrairement  l’ufage 
qu’elle  voudrait,  ne  réfervant  à la  PuilTance  qui  don- 
nerait le  fecours , le  droit  d’en  juger  le  motif,  la  conve- 
nance ou  Futilité,  que  lorfqu’il  ferait  queftion  d’en- 
gager toutes  fes  forces  ; encore  l’article  XVI  fembîe-t-il 
éluder  ce  droit  naturel  que  l’article  XIII  reconnaît. 

Le  Duc  de  Choifeul  avait  de  l’habileté,  8c  , comme 
tous  les  hommes  d’un  caractère  brillant  8c  facile,  il  fe 
croyait  encore  plus  d’habileté  qu’il  n’en  avair.  Prelfé  par 
une  guerre  très-funefce , dans  laquelle  l’Angleterre  s’étaic 
a/furé  la  fupériorité  par  une  attaque  imprévue,  voulant 
en  forcir  le  moins  mal  poflible,  8c  deiireux  de  fe  venger 

c 
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X I V. 

La  Puiflance  qui  fournira  le  fecours , foie  en 
vaifleaux  & frégates  , foit  en  Troupes  , les 
payera  par-tout  où  fon  Allié  les  fera  agir , 
comme  fi.  ces  forces  étoient  employées  direc- 
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â la  première  occafion,  il  crac  ne  pouvoir  donner  dans 
le  Traité  trop  d’avantage  à la  Puifiance  requérante,  ni 
trop  engager  la  PudTance  requife  : c’était  lui  qui  comp- 
tait requérir 

Mais  cette  politique  individuelle,  aftucieufe  & tem- 
poraire eft  une  politique  pitoyable  : les  Nations  font 
de  fi  grands  Corps  environnés  d’autres  Corps  Ci  grands 
Sc  Ci  indépendans  les  uus  des  autres,  qu’il  leur  qï\  itn- 
poffible  de  fubfifter  fans  être  juftes  & fans  manifeftef 
perpétuellement  qu’elles  ne  veulent  pas  cefTer  de  l’être , 
&que  nulle  d’elles  ne  veut  opprimer  fes  auguftes  fœurs. 

Les  conventions  de  tous  les  Traités  d’alliance  doivent 
donc  être  : « Je  vous  défendrai  Ci  l’on  vous  attaque  ; 
» je  me  tiendrai  en  mefure  de  vous  défendre  fi  l’on 
a>  vous  menace  ; je  frapperai  même  pour  vous  Ci  je  vois 
^ le  péril  imminent,  & fi  c’eft  le  feul  moyen  de  le 
» prévenir  : 

>»  Mais  dans  les  cas  douteux,  n’attendez  de  moi  que 
» la  préfervation  des  hoftilités,  la  médiation  j l’atbi- 
” trage.>  & enfin,  un  jugement  contre  vous.,  fi  voué 
» av^z  tort.  » 
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renient  pour  elle-même  , & la  Puiffance  re- 
quérante fera  obligée, foit  que lefdits  vaiffeaux, 
frégates  ou  Troupes  relient  peu  ou  long- temps 
dans  fes  Ports , de  les  faire  pourvoir  de  tout 
ce  dojit-eUes  auront  befoin  , au  même  prix 
que  fi  elles  lui  appartenoient  en  propriété.,  6c 
à les  faire  jouir  des  mêmes  prérogatives  6c  pri- 
vilèges dont  jouiffent  fes  propres  Troupes.  11 
a été  convenu  que,  dans  aucun  cas  , lefdites 
Troupes  ou  vaiffeaux  ne  pourront  être  à la 
charge  de  la  Puiffance  à qui  ils  feront  envoyés , 
6c  qu’ils  fubfifteront  à fa  difpofition  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  dans  laquelle  elle 
fe  trouvera  engagée. 

X V. 

Le  Roi  Très-Chrétien  & le  Roi  Catholique 
s’obligent  à tenir  complets  6c  bien  armés  les 
vaiffeaux  , frégates  6c  Troupes  que  leurs  Ma- 
jeftés  fe  fourniront  réciproquement , de  forte 
qu’auffitôt  que  la  Puiffance  requife  aura  fourni 
les  fecours  ftipulés  par  les  articles  V 6c  VI  du 
prêtent  traité  , elle  fera  armer  dans  fes  Ports 
un  nombre  fuffifant  de  vaiffeaux  pour  rem- 
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placer  fur  le  champ  ceux  qui  pourraient  être 
perdus  par  lés  événemens  de  la  guerre  ou'  de 
la  mer.  Cette  même  Puiftance  tiendra  égale- 
ment prêtes  les  Recrues  & les  réparations  né- 
ceffaires  pour  les  Troupes  de  terre  quelle  aura 
fournies. 

XVI. 

Les  fecours  ftipulés  dans  les  articles  précé- 
dais , félon  le  temps  & la  manière  qui  a été 
expliquée , doivent  être  confédérés  comme  une 
obligation  inféparable  des  liens  de  parenté  &C 
d’amitié , & de  l’union  intime  que  les  deux 
Monarques  contraâans  défirent  de  perpétuer 
entre  leurs  defcendans  ; Sc  ces  fecours  ftipulés 
feront  ce  que  la  Puiftance  requife  pourra  faire 
de  moins  pour  la  Puiftance  qui  en  aura  befoin  ; 
mais  comme  l’intention  des  deux  Rois  eft  que 
la  guerre  commençant  pour  ou  contre  1 une 
des  deux  Couronnes  , doit  devenir  propre  & 
perfonnelie  à l’autre,  il  eft  convenu,  que  dès 
que  les  deux  fe  trouveront  en  guerre  déclarée 
contie  le  même  ou  hs  memes  ennemis,  1 obli- 
gation -defdits  fecours  ftipulés  ceftera  , & a fa 
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OBSERVATIONS  SUR  l’Art.  XVI. 

Rien  n’eft  confus  8c  inconciliable  comme  cet  article 
rapproché  de  l’article  XIII. 

Le  premier  fecours  fïipulé  eft,  dit-il , ce  que  les  deux 
Pu'Jfances  pourront  faire  de  moins  Vune  pour  T autre.  Il 
femble  , donc,  qu’elles  pourroient  fe  tenir  à ce  moins , 
pour  lequel  fentiment  la  difcuflion  du  cas  offenfif  ou 
défenftf  eft  interdite  par  l’article  XIII,  s’être  autorifée 
pourtour  emploi  de  force  fupérieur  > à ce  moins , que 
la  Nation  requife  puilTe  faire. 

Cependant  , dit-on  enfuite  , Ci  la  guerre  eft  déclarée 
pour  ou  contre  l’une  des  deux  Nations  , elles  feront  obli- 
gées toutes  deux  de  la  faire  de  toutes  leurs  forces  , 8c  en 
commun.  Il  s’enfuivroit  qu’après  n’avoir  pu  difcuter  le 
cas  ojfenfif  8c  le  cas  dèfenjtf , pour  fournir  le  premier 
fecours,  lorlqu’enfuite  ce  premier  fecours  auroit  con» 
duit  à une  guerre  déclarée  pour  la  Nation  requérante  , 
la  Nation  requife  ne  feroit  plus  admife  à difcuter  ces 
cas } ce  feroit  à dise  qu’elle  ne  pourrait  jamais  difcu- 
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place  fuccédera  , pour  les  deux  Couronnes  , 
l’obîigation  de  faire  la  guerre  conjointement, 
en  y employant  toutes  leurs  forces  ; ôc  pour 
cet  effet  les  deux  hautes  Parties  contrariantes 
feront  alors  entr’elles  des  conventions  parti- 
culières relatives  aux  circonftances  de  la  guerre 
dans  laquelle  elle  fe  trouveront  engagées  , 
concerteront  6c  détermineront  leurs  efforts  5c 
leurs  avantages  refpeéHfs  6c  réciproques  , 
comme  suffi  leurs  plans  6c  opérations  mili- 
taires 6c  politiques  ; 6c  ces  conventions  étant 
faites  , les  deux  Rois  les  exécuteront  enfem- 
ble  6c  d’un  commun  6c  parfait  accord. 


XVII, 

Leurs  Majeftés  Très-Chrétienne  6c  Catho- 
lique s’engagent  6c  fe  promettent  , pour  le  cas 
oii  elles  fe  trouveroient  en  guerre  , de  n'écou- 
ter ni  faire  aucune  propofition  de  paix  , de  ne 
traiter  ni  conclu rre  avec  l’ennemi  ou  les  en- 
nemis qu’elles  auront , que  d’un  accord  6c  con- 
fe'ntement  mutuel  6c  commun  , 6c  de  fe  com- 
muniquer réciproquement  tout  ce  qui  pourront 
venir  à leur  connoiffance  qui  intérefferoit  les 
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ter  j quoique  l’article  XIII  lui  en  réferve  îe  droit  pour 
tous  fecours  à donner  au-delà  du  premier  , 5c  que  la 
nature  des  chofes  & les  règles  de  la  morale  le  lui  don- 
nent même  pour  ce  premier. 

Les  deux  articles  XIlI  & XVI  fe  détruifent  donc  l’un 
l’autre  : la  raifon  & la  judice  les  détruifent  encore  plus* 
ce  qui  n’eft  ni  raifonnable  ni  jufte  n’a  pas  pu  devenir 
une  loi  entre  les  Nations.  Ces  deux  articles  XIII  5c  XVÏ 
font  donc  eftentiellement  nuis  5c  comme  non-  avenus. 
Il  faut  l’avouer  , 5c  il  faut  convenir  pour  la  fuite  que 
sî  les  deux  Nations  s’aideront  de  toutes  leurs  forces  en 
n toute  guerre  défeniive  5c  non  dans  aucune  autre  \ 5c 
» que  , pour  commencer  cette  alîiftance , elles  de- 
» vront  5 trois  mois  après  la  réquifition  } fe  fournir  le* 
5î  premier  fecours  ftipulé  , lequel  devra  être  fuivi  de 
ÿ>  tous  ceux  qui  feront  néceiïaires  5c  poffibles 


OBSERVATIONS  SUR  l’Art.  XVII, 

Cet  article  eft  d’une  évidente  juftice,  conforme  aux 
premiers  principes  de  l’honneur  5c  de  la  probité.  Il  eft 
une  condition  elfentielie  , obligatoire  3c  facrée  de  toute 
alliance. 
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es , en  particulier  fur  lobjet 
ation  : de  forte  qu’en  guerre 
comme  en  paix,  chacune  des  deux  Couronnes 
regardera  comme  fes  propres  intérêts  ceux  de 
la  Couronne  de  fon  allié. 


XVII  L 

En  conformité  de  ce  principe  & de  renga- 
gement contraâié  en  conféquence.  Leurs  Ma- 
jeftés  Très  Chrétienne  & Catholique  font  con- 
venues que j lorfqu’il  s’agira  de  terminer,  par 
la  paix  3 la  guerre  qu  elles  auront  foutenue  en 
commun  , elles  compenferont  les  avantages 
que  lune  des  deux  Pmffances  pourroit  avoir 
eus 3 avec  les  pertes  que  l’autre  auroit  pu  faire; 
de  manière  que  fur  les  conditions  de  la  paix, 
ainfî  que  for  les  opérations  de  la  guerre,  les 
deux  Monarchies'  de  France  &c  d’Efpagne  , 
dans,  route  l’étendue  de  leur  domination  , fe- 
ront regardées  oi  agiront  comme  fi  elles  ne 
form oient  qu’une  feule  & même  Puiflance. 
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OBSERVATIONS  SUR  l’Art.  XViy. 

' Cet  article  eft  extrêmement  fraternel  ; il  tend  a pre» 
venir  encore  dlus  les  paix  particulières  , à mieux  réunir 
les  intérêts  & les  forces  des  Nations  confédérées  , à 
rendre  leur  puidanee  plus  une  , 6c  leur  protedion  réci- 
proque plus  efficace  , à conferver  mieux  par  conféquent 
les  droits  & les  poffelfions  de  l’une  & de  1 autre.  Il  a 
de  la  morale  & de  la  dignité  \ c’eft  un  modèle  d article 
pour  les  alliances. 
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X I X. 

Sa  Majefté  le  Roi  des  Deux  Siciles  ayant 
les  mêmes  liaifons  de  parenté  6c  d’amitié  6c 
les  memes  intérêts  qui  umflTent  intimement 
leurs  Majeftés  Très-Chrétienne  & Catholique  , 
Sa  Majefté  Catholique  ftipule  pour  le  Roi  des 
Deux  Siciles 5 fon  fils,  6c  s’oblige  à lui  faire 
ratifier , tant  pour  lui  que  pour  fes  defcen- 
dans  a perpétuité,  tous  les  articles  du  préfent 
Traite , bien  entendu  que  pour  ce  qui  regarde 
la  proportion  des  fecours  à fournir  par  Sa 
Majefte,  Sicilienne  ils  feront  déterminés  dans 
fon  adle  d’accefîion  audit  Traité  fuivant  ré- 
tendue de  fa  puifîance. 


4î 


OBSERVATIONS  SUR  l’Arï.  XIX. 

Cet  article  n’a  pas  eu  fon  execution. 

Il  ferait  dangereux  , fi  l’alliance  devait  être  offenfvej 
car , en  multipliant  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
©ffenfer  , on  pourrait  multiplier  les  cas  de  guerre.  Mais 
toute  alliance  offenfive  étant  nulle  par  fa  nature  , 1 ar- 
ticle borné  au  cas  défenfif  devient  bon  Sc  utile  } car  plus 
il  y a de  confédérés  pour  fe  défendre  , & plus  il  y a 
d’efpoir  d’en  impofer  à ceux  qui  voudraient  attaquer.1 

Les  Deux  Siciles  forment  une  PuiiTance  à peu  près 
égale  à celle  du  Roi  de  Sardaigne  par  terre  } de  qui  par 
mer  n’eft  pas  loin  du  niveau  de  la  République  de  V e- 
nife.  La  Nation  Napolitaine  &c  Sicilienne  eft,  après  l’Ef- 
pagnole  , celle  dont  le  commerce  eft  le  plus  utile  à la 
France. 

L’acceflion  de  cette  PuiiTance  à un  pa&e  défenfif 
commercial , ne  peut  donc  avoir  que  des  avantages. 

Les  principes  de  la  politique  extérieure  font  d’une 
extrême  (implicite  ; 

Les  alliances  offenfives  font  malles  } 

Les  alliances  défenfives  font  utiles  & facrées  ; 

Les  alliances  commerciales  font  avantageufes  en  ra 
fon  de  ce  qu’elles  fe  rapprochent  de  la  liberté. 
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X X. 

Leurs  Ma jeftésTrès-Chrétienne,  Catholique  SC 
Sicilenne  s’engagent  non-feulement  à concou- 
rir au  maintien  & à la  fplendeurde  leurs  Royau- 
mes dans  l’Etat  où  il  fe  trouvent  actuellement , 
mais  encore  a foutenir  fur  tous  les  objets  fans 
exception  , la  dignité  ôc  les  droits  de  leur  Mai- 
ion  ; de  forte  que  chaque  Prince  qui  aura 
l’honneur  d’être  iffii  du  même  fang  , pourra 
être  alluré  en  toute  occafîon  de  la  protection 
êc  de  l’affiftance  des  trois  Couronnes. 


XXL 

Le  préfent  Traité  devant  être  regardé,  ainfî 
qu’il  a été  annoncé  dans  le  préambule  comme 
un  Pacle  de  Famille  entre  toutes  les  b anches 
de  Faugufte  Maifon  de  Bourbon  , nulle  autre 
Puiflance  que  celles  qui  feront  de  certe  Mai- 
fon ne  pourra  être  invitée  ni  admife  à y 
accéder. 
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OBSERVATIONS  SUR  l’Art.  XX. 


Que  les  Nations  liées  d’affeétion  à leur  Chef  , ne 
voient  pas , avec  indifférence  , ce  qui  peur  intéreffer  la 
dignité  8c  les  droits  des  Princes  , liés  avec  lui  de  pa- 
renté : c’eft  un  fentiment  naturel  8c  qui  aura  lieu , fans 
qu’il  foit  befoin  d’en  faire  mention  dans  un  Traité. 

Ces  Princes  doivent  donc  s’attendre  conftamment  à 
toute  efpèce  de  bons  offices  } 8c  , s’ils  étaient  opprimés , 
à toute  efpèce  de  prote&ion  , 8c  bien  plus  encore  de  la 
part  de  la  Nation  Françaife  que  de  tout  autre  ; mais 
les  Nations  ne  peuvent  faire  d’alliance  formelle  qu’avec 
les  Nations  , 8c  , lorfqu’elîes  en  font  avec  les  Princes  s 
c’eft  , autant  que  le  droit  public  de  leur  pays  autorife 
ceux-ci  , à ftipuler  pour  leurs  Nations. 

Alors  le  cas  d’alliance  défenfive  rentre  dans  celui  de 
toute  autre  alliance  défenfive  *,  8c  , fi  la  Nation  qui  a 
pour  Chef  un  Prince  de  la  même  Nation  , eft  opprimée 
par  une  troifième  Nation  , ce  ne  doit  pas  être  à caufe 
de  fon  Chef  quelle  doit  être  défendue  mais  à caufe 
de  fes  droits  8c  de  l’intérêt  commun. 

OBSERVATIONS  SUR  l’Art.  XXI. 

Rien  n’eft  plus  étrange  que  cet  article.  Le  traité 
fait  pour  établir  la  paix  8c  pour  conferver  à chacun 
fes  pofteftions  , toute  puiftance  qui  voudra  s’unir  dans 
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XXII. 

L’amitié  étroite  qui  unit  les  Monarques 
contraéfcans,  &:  les  engagemens  qu’ils  pren- 
nent par  ce  Traité  , les  déterminent  auffi  à 
ftipuler  que  leurs  Etats  Sc  Sujets  refpeéHfs 
participeront  aux  avantages  à la  liaifon 
établis  entre  les  Souverains  ; & leurs  Majeilés 
fe  promettent  de  ne  pas  fouffrir  quen  aucun 
cas,  ni  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
leurfdits  Etats  ou  Sujets  puiffent  rien  faire 
ou  entreprendre  de  contraire  à la  parfaite 
correfpondance  qui  doit  fubfifter  inviolabîe- 
ment  entre  les  crois  Couronnes. 


les 
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les  mêmes  vues  de  confervation  8c  de  proteétfon  ré- 
ciproque , 8c  qui  pourrait  faire  entrer  dans  la  con- 
fédération des  forces  proportionnées , aux  rifques  que 
fa  pofîtion  peut  y apporter  * doit  pouvoir  être  àdmife 
à y accéder  de  Favis  des  puiffances  déjà  confédérées  ÿ 
qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  s’interdire  d’avance  cette 
liberté  de  recevoir  dans  leur  confédération  les  Puiflan- 
ces  dont  le  concours  peut  enfuite  leur  paroître  utile 
à la  sûreté  commune. 

La  feule  ftipulation  raifonnable  , eft  » qu’il  faudra 
3>  l’aveu  de  toutes  les  nations  confédérées , pour  en 
» admettre  «ne  nouvelle  dans  leur  confédération* 

OBSERVATIONS  SUR  l’Art.  XXII 

Depuis  que  les  progrès  des  lumières  nous  ont  ap- 
pris que  tout  entre  les  Nations,  fe  doit  faire  pour  elles* 
que  leur  intérêt  8c  leur  bonheur  doivent  être  la  bafe 
de  tous  les  engagemens  que  prennent  leurs  chefs  , noué 
ne  pouvons  qu’être  fcandalifés  de  la  rédaction  de  cet 
article  , dans  lequel  nous  voyons  les  Monarques  décla- 
rer que  c eft  a raijon  de  leur  amitié  pcrfonnelle  qu’ils 
vont  ftipuler  quelque  chofe  fur  les  avantages  civils  8c 
commerciaux  que  leurs  nations  peuvent  fe  procurer*- 

Mais  li  l’on  fe  reporte  au  temps  où  le  traité  a été 
conclu  , on  verra  que  les  Rédacteurs  ont  pu  être  con- 
duits à cette  forme  d’expreffion  par  un  mouvement  îoU& 
ble. 
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Ce  que  î on  avait  encore  pu  imaginer  de  plus  avan- 
tageux au  genre  - humain  dans  les  Monarchies  avait  été 
d’infpirer  aux  Rois  un  fentiment  paternel  pour  leur  peu- 
ple. Les  bons  Rois  fe  complaifaient  dans  cette  idée 
que  leurs  fujets  étalent  leurs  enfans  , & la  philofophie 
fe  repofait  fur  elle. 

Il  y avait  donc  quelque  chofe  de  bon  & d’honnête 
à étendre  cet  efpric  de  famille  des  Monarques  aux 
nations  qu’ils  commandaient,  & par  les  Monarques  d’uns 
nation  a i autie.  Les  Princes  , il  eH  vrai  } fe  voyaient  en 
première  ligne  , mais  jamais  ceux  qui  les  avaient  ap- 
prochés ne  leur  avaient  appris  a fe  regarder,  nia  fe 
montrer  autrement.  Ils  fe  difaient  : Nous  fourni  es  unis 
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& nous  voulons  que  nos  enfans  le  foient  : c’eft  précifé- 
ment  le  langage  que  tiendraient  deux  bons  pères  de 
famille , & il  n’eft  pas  douteux  que  les  Minières  rédac- 
teurs du  traité  ne  s’en  foient  applaudis. 

C'eft  fi  bien  dans  ce  fens  que  l’article  22  & les  fui- 
vans  ont  été  conçus  , que  les  difpoficions  qui  fe  font  pré- 
fentées  les  premières  àl’efpric  des  négociateursfont  quon 
» ne  fouffrira  pas  que  les  fujets  refpedifs  fe  fafîenç 
99  aucun  mal  , & qu’en  aucun  cas  , ni  fous  aucun 
” prétexte  , ils  entreprennent  rien  de  contraire  l 
» la  parfaite  correfpondance  qu’on  veut  établir.  » On 
a fongé  à prévenir  le  défordre  dans  la  grande  famille 
qu  on  voulait  former  de  plufieurs  nations  même  avant 
de  regler  les  avantages  ultérieurs  de  leurs  relations  corn- 
iperciales. 
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XXIII. 

Pour  cimenter  d’autant  plus  cette  intelli- 
gence 6c  ces  avantages  réciproques  entre  les 
Sujets  des  deux  Couronnes , il  a été  convenu 
que  les  Efpagnoîs  ne  feront  plus  réputés  au- 
bains  en  France , 6c  en  conféquence  Sa  Ma- 
jefté  Très-Chrétienne  s’engage  à abolir  en  leur 
faveur  le  droit  d’aubaine,  en  forte  qu’ils  pour- 
ront difpofer  par  teftament,  donation  ou  au- 
trement de  tous  leurs  biens  fans  exception , 
de  quelque  nature  qu’ils  foient , qu’ils  possé- 
deront dans  fon  Royaume , 6c  que  leurs  he- 
ritiers Sujets  de  Sa  Majefté  Catholique  , de- 
meurant tant  en  France  qu’ ailleurs  pourront 
recueillir  leurs  fuccefîions  même  ab  intejiat  a 
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Au  furplus  qu’importe  le  motif  énoncé  , 8c  s’il  y 
en  avait  eu  un  caché , qu’importerait  quel  fut  il  y 
a trente  ans  le  motif  réel  d’une  ftipulation  bonne  en 
elle-même,  8c  Ci  vifiblemeüt  elïèntielle  à toute  alliance, 
qu’il  était  fuperflu  de  la  prononcer?  Il  eft  évidemment 
bon , utile  8c  jufte  que  les  Citoyens  de  deux  nations 
alliées  évitent  de  porter  aucun  dommage  à ceux  de  l’air 
tre  nation,  8c  foient  punis,  s’ils  fe  permettaient  un  dé- 
lit femblable.  La  convention  eft  donc  falutaire,  elle  eft 
donc  obligatoire. 

OBSERVATIONS  S U R LES  A r r,  XXIII  & XXIV. 

Les  difpofitions  des  deux  articles  pour  abolir  le  droit 
d aubaine,  pour  rendre  les  individus  de  chaque  Nation 
habiles  à fuccéder  chez  Vautre,  pour  leur  donner  réci- 
proquement tous  les  droits  de  la  naturalité,  la  parité 
abfolue  quant  aux  importions,  8c  tous  les  privilèges 
commerciaux  réfervés  chez  chaque  Nation,  à fes  propres 
Concitoyens,  font  à l’avantage  évident  8c  mutuel  des 
deux  Peuples. 

On  répète  à Paris , d’après  Y Abbé  de  Mably,  8c  l’on 
a imprime  deux  fois,  depuis  quelques  jours,  que  les 
difpofîtions  fi  raifonnables , fi  utiles,  fi  bienfaifantes  de 
ccs  deux  articles,  font  révoquées,  8c  n’ont  plus  lieu.  On 
répète  une  erreur  de  fait;  8c  rien  n’eft  plus  naturel,  ni 
plus  commun,  lorfqu  on  eft  obligé  de  fe  hâter  de  parler 
fur  des  matières  dont  on  n’a  pas  été  à portée  d’acquérir  un^ 
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foit  par  eux-mêmes,  foit  par  leurs  Procureurs 
ou  Mandataires,  quoiqu’ils  n’aient  point  ob- 
tenu de  lettres  de  naturalité , &:  les  tranfpor- 
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tonnoiiïance  approfondie  : Terreur  cTun  homme  célèbre 
occafionne  encore  mille  erreurs  après  quelle  a été  re* 
levée  &c  réfutée. 

L’Abbé  de  Mably , homme  vertueux,  penfeur  profond, 
écrivain  patriote,  mais  d’un  commerce  difficile,  avait 
étudié  la  Diplomatique  dans  les  livres  : fon  caractère 
chagrin  l’avait  rendu  peu  propre  à en  acquérir  Texpe- 
rience } & fon  ambition  défappointèe  à cet  égard  ayan 
rendu  fon  caractère  encore  plus  chagrin,  lui  avait  égale- 
ment ôté  la  faculté  d’interroger  & celle  d ecouter. 

Il  a trouvé,  dans  le  Traité  de  Paris,  art.  II,  que  les 
Parties  contractantes  déclarent  « quelles  ne  permettront 
„ pas-  qu’il  fubfifte  aucun  privilège,  grâce  ou  indulgence^ 
>»  contraires  aux  Traités  confirmés.  » 

Il  en  a conclu  trè's-mal-à*propos  que  les  ftipulations 
des  articles  XXIII  & XXI V,  àxxPacle  de  Famille. > étaient 
annullées.  Cette  conclufion  n’était  pas  meme  fondée  fur 
l’article  cité,  qui  ne  confirme  que  les  Traités  fimplement 
politiques  qui  ont  eu  lieu  depuis  1648  jufquau  11  Fé- 
vrier 1761,  dont  font  exceptés  les  articles  commerciaux 
du  Traité  d’Utrecht,  qui  font  comme  non-avenus,  ayant 
été  rejetés  dans  le  temps  par  le  Parlement  d’Angleterre. 

Les  conventions  qui  fubfiftent  de  ces  Traites  pure- 
ment politiques,  ne  peuvent  interdire  tk  n’interdifent  à 
aucune  Puiflance  le  droit  de  régler  chez  elle,  comme  elle 
le  juge  convenable,  les  Loix  relatives  aux  fuceeflionSj.  ÔÇ; 
celles  qui  concernent  fes  finances  Ôç  fon  commerce* 


accordé  aux  Sujets  du  Roi  des  deux  Siciles, 
qui  font  compris  aux  mêmes  conditions  dans 
cet  article,  & réciproquement  les  Sujets  de 
Sa  Majefte  très  - Chrétienne  8c  Catholique  , 
jouiront  des  mêmes  exemptions  & avantages 
dans  les  Etats  de  Sa  Majefté  Sicilienne. 


Les  Sujets  des  hautes  parties  contractantes 
feront  traités  relativement  au  commerce  8c 
aux  impofitions  dans  chacun  des  deux  Royaumes 
en  Europe , comme  les  propres  fujets  du  pays 
où  ils  aborderont  ou  réfideront  ; de  forte  que 
le  Pavillon  Efpagnol  jouira  en  France  des 
mêmes  droits  que  le  Pavillon  François , 8c 
pareillement  que  le  Pavillon  François  fera 
traité  en  Efpagne  avec  là  même  faveur  que 
le  Pavillon  Efpagnol.  Les  Sujets  des  deux 
Monarchies , en  déclarant  leurs  marchandifes, 
paieront  les  mêmes  droits,  qui  feront  payés 
par  les  Nationaux.  L’importation  8c  l’exporta- 
tion leur  feront  également  libres  comme  fujets 
naturels  , 8c  il  n’y  aura  de;  droits  à payer  de 
part  8c  d autre , que  ceux  qui  feront  perçus 
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M.  F Abbé  de  Mabty  p®uvait  donc , avec  plus  de  ré- 
flexion êc  par  la  fimple  connoiiTance  qu’il  alaic  des 
Traités,  favoir  que  les  articles  XXIII  8c  XXIV  du 
Pa&e  de  Famille,  ne  font  pas  révoqués  par  le  Traité  de 
Paris  ; êc  Ci  M.  Y Abbé  de  Mably  eût  confulté  les  per- 
Tonnes  attachées  par  état  ou  par  goût  a la  Diplomatique, 
il  aurait  fu  qu’aucune  des  Puiflances  contractantes,  dans 
le  Traité  de  17^5,  n3a  jamais  regardé  ce  Traité  comme 
révocatoire  des  conventions  civiles  8c  commerciales  du 
Pa&e  de  Famille. 

Il  aurait  même  pu  favoir,  fans  confulrer  perfonne, 
que  ces  articles,  qui  ne  font  pas  les  moins  intérefïans  de 
notre  alliance  avec  la  Nation  Efpagnole,  ont  été  con- 
firmés 8c  développés  par  plufieurs  conventions  fubfé* 
quentes. 

Les  Ecrivains  eftimâbles  qui  ont  répété  Fafiertion  de 
M.  l’Abbé  de  Mably,  auraient  pu  avoir  cornioifiance  de 
ces  conventions  explicatives  & confirmatives  des  arti- 
cles XXIII  8c  XXIV  du  Padfce  de  Famille  : elles  font 
imprimées,  8c  fervent  de  règles  au  commerce  réciproque 
de  la  France  8c  de  l’Efpagne. 

Les  deux  Nations  ont,  en  plufieurs  occafions,  conftatéJ 
nen-feulement  entre  elles , mais  vis-à-vis  des  autres  Na- 
tions, l’exiftence  de  ces  deux  articles,  que  Ion  annonce 
à Paris  comme  ayant  été  révoqués.  Elles  ont  conftam- 
ment  oppofé  aux  Puifiances  qui  ont  defiré,  en  France 
ou  en  Efpagne,  un  traitement  pareil  à celui  de  Fune 
8c  de  l’autre  des  deux  Nations  confédérées,  larr.  XXV 


5* 

fur  les  propres  fujets  du  Souverain  , ni  de 
matières  fujettes  à confifcation  , que  celles 
qui  feront  prohibées  aux  nationaux  eux-mê- 
nes  ; de  pour  ce  qui  regarde  ces  objets , tous, 
traités  , conventions  ou  engagemens  antérieurs 
entre  les  deux  Monarchies,  re fieront  abolis; 
bien  entendu  que  nulle  Puiffance  étrangère 
ne  jouira  en  Efpagne , non  plus  qu’en  France  , 
d’aucun  privilège  plus  avantageux  que  celui 
des  deux  Nations.  On  obfervera  les  mêmes 
règles  en  France  de  en  Efpagne,  à l’égard  du 
Pavillon  de  des  Sujets  du  Roi  des  deux  Siciles, 
& Sa  Majefté  Sicilienne  les  fera  réciproque- 
ment obferver  à l’égard  du  Pavillon  de  des 
Sujets  des  Couronnes  de  France  de  d’Efpagnea, 
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du  Pa&e  de  Famille,  qui  die  que  la  manière  donc  elles 
fe  traiteront  réciproquement,  ne  fera  titre  pour  aucune 
autre  des  Nations,  même  les  plus  favorifées. 

Enfin,  ces  deux  articles  imporcans  du  Pa&e  de  Famille, 
ont  tout  récemment  été  allégués  à l'Angleterre  & à la  R uffie 
lors  de  leursTraités  de  Commerce  avec  laFrance,  & recon- 
nus par  elles  comme  une  raifon  de  ne  pouvoir  prétendre  en 
France  aux  mêmes  privilèges  que  la  Nation  Efpagnole. 

11  faut  donc  celfer  d’argumenter  fur  ce  point,  d’apres  la 
parole  de  l’Abbé  de  Mably.  Mais  je  ne  ferais  point  furpeis 
que  les  mêmes  perfonnes  qui , dans  notre  alliance  avec 
l’Efpagne,  blâmaient  la  révocation  qu’elles  fuppofaient 
des  articles  commerciaux.,  ne  demandaffent , en  appre- 
nant que  cette  révocation  n’a  point  eu  lieu,  fi  c’ejï  un 
avantage,  d'accorder  ainji  des  préférences  à quelques  Na- 
tions? de  je  fuis  convaincu  qu’elles  établiraient,  par  des 
principes  généraux  très-philofophiques  & crès-fages,  que 
la  liberté  & l’égalité  font  l’ame  du  commerce. 

En  fuppofant  l’obfervation  qui  ne  peut  guères  manquer 
d’être  faite,  je  répondrai  que  fi  les  Nations  étaient  fuffi- 
famment  éclairées  pour  ne  donner  elles-mêmes  aucun 
privilège,  pas  même  à leurs  propres  Sujets  , Sc  pour  éta- 
blir une  complette  fraternité  entr’eîles  toutes,  il  ei: 
manifefle  que  ce  ferait  à la -fois  une  folie  &»un  dé!it 
que  d’établir  des  privilèges . çxclufifs,  même  réciproques , 
entre  quelques  Nations.  Mais  quand  elles  ont  différentes 
manières  d’agir,  (bit  envers  les  diverfes  Nations,  foir  à 
l’égard  de  leurs  Sujets  & des  Etrangers,  il  eft  clair  qu’on 
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Art.  XXV. 

Si  les  hautes  parties  contractantes  font 
dans  la  fuite  quelque  traité  de  commerce  avec 
d autres  Puiflfances  , 6c  leur  accordent  ou  leur 
ont  déjà  accordé  dans  leurs  ports  ou  états 


Qm  vient  de  remarquer  que  cet  article  renferme  la 
réponfe  à la  méprife  clans  laquelle  font  tombés  M. 
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trouve  un  grand  avantage  à s’aiTurer  réciproquement  k 
traitement  le  plus  favorable  j 8c  nous  aurions  d’autant 
plus  de  tort  de  renoncer  à cet  avantage  elTentiel  en  Es- 
pagne , que  les  principes  de  cette  PuilTance  fur  le  Com- 
merce font  beaucoup  moins  libres  que  les  nôtres,  8c  par 
conféquent  que  les  exceptions  y font  beaucoup  plus  nécef- 
faires  pour  ceux  qui  veulent  faire  un  Commerce  profitable. 

Nous  aurions  grand  tort  de  donner  au  Commerce 
Anglais*  en  France,  les  mêmes  privilèges  dont  y jouiflent 
le  Commerce  Français  & le  Commerce  EfpagnoJ , tant 
que  les  Anglais  réferveront  chez  eux,  par  leur  a&e  de 
navigation,  des  privilèges  particuliers  au  Commerce  Bri- 
tannique. Les  Anglais  nous  traitant  beaucoup  moins 
favorablement  que  ne  le  font  les  Efpagnols  , il  ferait 
injufte  de  ne  pas  traiter  les  Efpagnols  en  France  plus 
favorablement  que  les  Anglais,,  La  parfaite  réciprocité 
vis-à-vis  de  chaque  Nation,  eft  la  feule  loi  quelles 
puilfenc  invoquer,  8c  peut-être  le  feul  moyen  de  ramener 
à une  meilleure  conduite  celles  qui  ont  des  principes  peu 
favorables  à la  liberté  des  communications  refpedives. 

Il  faut  remarquer  queles articles  commerciaux  du  Paéle 
de  famille  font  loi  entre  les  deux  Siciles  8c  la  France, 
quoique  l’acceflion  générale  des  deux  Siciles  n’aic  pas 
eu  lieu. 
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le  traitement  de  la  nation  la  plus  favoriféè  , 
on  préviendra  lefdites  PuifTances  que  le  trai- 
tement des  Efpagnols  en  France  êc  dans  les 
deux  Siciles , & des  Napolitains  Siliciens  ên 
France  & en  Efpagne  , fur  le  même  objet, 
efl  excepté  à cet  égard  9 ôc  ne  doit  point  être 
cité  ni  fervir  d’exemple  , leurs  Majeftés  très- 
Chrétienne  , Catholique  & Sicilienne  , ne  vou- 
lant faire  participer  aucune  autre  Nation  aux 
privilèges  dont  elles  jugent  convenable  de 
faire  jouir  leurs  fujets  refpe&ifs. 
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ÎÂbbé  de  Mably , & les  Ecrivains  qui  ont  tranferic 
les  expreflions. 

Il  avait  cru  l’article  même  révoqué  8c  l’a  dit  dans  fou 
Ouvrage  fur  le  droit  public  ; mais , loin  qu’il  ait  été  révoqué, 
c’eft  cet  article  qui  a été  leconfervateur  des  deux  autres. 

Ces  deux  autres  articles  ne  font  point  d’une  petite 
importance. 

C’eft  en  Efpagne  que  nous  avons  le  principal  dé- 
bouché de  nos  toiles  , objet  immenfe  de  notre  Com- 
merce, qui  n’attend  pour  doubler  encore  qu’une  bonne 
Adminiftration.  C’eft  en  Efpagne  &c  par  elle  dans  fes 
Colonies  , que  pafle  la  meilleure  partie  de  nos  draps 
fuperfins  5 de  nos  petits  lainages  , de  nos  galons  , de 
notre  paflementerie , de  nos  taffetas  légers,  de  nos 
bas  de  foie  , de  nos  fleurs  artificielles , 8c  des  quantités 
confldérables  de  bijouterie. 

Notre  commerce  avec  l’Efpagne  fe  monte  année  com- 
mune, entre  quarante  & cinquante  millions  , félon  les 
eftimations  très  - fautives  delà  balance  du  Commerce: 
ce  qui  fuppofe  que  réellement  il  doit  être  de  foixante 
millions  au  moins.  C’eft  après  le  commerce  des  Co- 
lonies, celui  qui  emploie  le  plus  notre  navigation  natio- 
nale , de  cent  vingt-fept  ou  cent  trente  mille  tonneaux 
de  fret  qu’il  exige  annuellement  ; il  y en  a foixante 
on^e  à foixante  quatorze  mille  tonneaux  qui  font  portés 
par  navires  Français  , trente  fix  à trente  fept  mille  par 
bâumens  Efpagnols  , vingt  à vingt  - un  mille  feulement 
par  navigation  étrangère  aux  deux  Nations;  C’eftd’Efpa- 
gne  que  nous  tirons  l’argent  néceffaire  a notre  circulation  ôi  à 


Les  hautes  Parties  contractantes  fe  confie- 
ront réciproquement  toutes  les  alliances  qu  el- 
les pourront  former  dans  la  fuite  , 6c  les  né- 
gociations qu’elles  pourront  fuivre  , fur-tout 
lorfqu’elles  auront  quelque  rapport  avec  leurs 
intérêts  communs.  En  conféqüence  , Leurs 
Majeftés  Très^Chrétienne  * Catholique  6c  Si- 
cilienne ordonneront  à tous  les  Minières  ref- 
peCtifs  qu’elles  entretiennent  dans  les  autres 
Cours  de  l’Europe  5 de  vivre  entr’eux  dans 
l’intelligence  la  plus  parfaite  6c  avec  la  plus 
entière  confiance  , afin  que  toutes  les  de- 
mandes faites  au  nom  de  quelqu’une  des  trois 
Couronnes  ? tendant  à leur  gloire  6c  à leur 
avantage  commun , foient  un  gage  cont- 
rant de  l’intimité  que  Leurfdites  Majeftés 
veulent  établir  6c  perpétuer  entr’elles. 
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la  folde  des  achats  que  nous  avons  à faire  aux  autres  Na- 
tions. 

Déranger  pour  l’attrait  d’une  nouvelle  politique  ces 
grandes  relations  commerciales  , ce  ferait  ruiner  nos 
Manufactures , & réduire  à la  mendicité  pluüeurs  mil- 
lions de  Français  induftrieux. 

Les  déranger  par  faiblelTe  parcrainte , fe  SailTer  entraîner 
par  de  fi  vils  motifs  à commencer  par  un  a&s  de  mauvaife 
foi  notrecarrière  de  politique  étrangère  , à montrer  a nos 
autres  allies  qu’ils  doivent  , d'avance,  rtgarder  tous  nos 
Traités  comme  rompus  ; ce  ferait  à-la  fois  une  honte  & 
nne  imprudence,  dont  l’honneur  & le  patriotifnie  font 
egalement  effrayés. 

C’eft  une  horrible  injure  que  nous  font  les  Anglois 
& leurs  amis , que  de  nous  croire  capables  de  cette  lâ- 
cheté & de  cette  démence. 

OBSERVATIONS  SUR  c'Aar.  XXVI. 

Quor  de  plus  noble  , de  plus  fraternel  & de  plus 
unie  que  cet  article  , que  cette  obligation  de  fe  commu- 
niquer réciproquement  toutes  les  alliances  projetées  , 
toutes  les  négociations , de  s’entr’avettir , de  s’entraider 
dans  toutes  les  affaires , & defe  mettre  en  fociété,  non- 
feulement  de  puiffance  5 mais  de  lumières  „ & d’une  offi- 

cieufe  , confiante , mutuelle , & perpétuelle  bienveil- 
lance  ! 

Multipliez  ces  rapports  entre  les  Nations,  & vous  les 
rendrez  nécelTairement  meilleures  & plus  refpeClables, 

E 
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nffions  , quelque 
les  faire  ceflTer  , 
xoient  naturelles 


fondions  2c  cérémonies  publiques , eft  fouvenc 
un  obftacle  à la  bonne  harmonie  2c  à l’intime 
confiance  qu’il  convient  d’entretenir  entre 
les  Mi  ni  (1res  refpe&ifs  de  France  6c  d’E 
parce  que  ces  fortes  de  dif 
tournure  qu’on  prenne  pour 
indifpofent  les  efprits.  Elles  etoi 
quand  les  deux  Couronnes  appartenoient  à 
des  Princes  de  deux  differentes  Nations  \ mais 
actuellement , & pour  tout  le  temps  pendant 
lequel  la  Providence  a détermine  de  mainte- 
nir fur  les  deux  Trônes  des  Souverains  de  la 
même  Maifon  , il  n’efi  pas  convenable  qu’il 
fubfifte  entr’eux  une  occafion  continuelle  d al- 
tercation 6c  de  mécontentement.  Leurs  Ma- 
jefiés  Très-Chrétienne  6c  Catholique  font  con- 
venues en  conféquence  de  faire  entièrement 
ce  fier  cette  occafion  , en  fixant  pour  réglé 
invariable  à leurs  Minifixes  , revêtus  du  meme 
'Caractère  , tant  dans  des  Cours  étrangères  que 
dans  les  Cours  de  Famille,  comme  font  pié- 


OBSERAATIONS  SUR  l'Akt.  XXV 


C’était  dans  le  principe  ôc  dans  l’intention 
marché  vers  un  meilleur  ordre  de  chofes , que  d’avoir 
cefler  une  des  querelles  de  préféance.  Mais  nous  au- 
rions grand  tort  de  nous  borner  à cetre  convention  qui , 
«Tailleurs,  nJa  fait  que  multiplier  les  difficultés  : car  plu- 
fieurs  PuilTances  qui  avaient  jufqu’alors  cédé  le  pas  à 
France  , ont  conftefté  pour  le  faire  , lorfqu’elles 
vu  la  France  l’abandonner  en  quelques  occasions  à 
pagne  , à qui  elles  le  difputaient. 

Il  y a de  quoi  rougir  Ôc  frémir  quand  on  fonge  que 
les  Nations  ont  été  tellement  avilies  , que  la  morale  a 
été  fi  dépravée  , que  la  raifon  & les  véritables  droits 
des  Hommes  ont  été  mis  en  oubli  au  point , que  Ton 
a , pendant  plulieurs  fiècles  , regardé  , comme  un  f 
légitime  de  guerre  , une  place  dans  une  cérémonie  , 
une  révérence  > ou  un  fauteuil. 

De  longues  Dépêches  ont  été  écrites  , des  Confeils 
multipliés  fé  font  tenus , des  Négociations  importantes 
échoué  , le  fang  des  Peuples  a.  coulé  quelquefois  pour 


ces  frivolités  orgueilleufes. 


L’Impératrice  de  Ruflie  eft  la  feule  Tête  couronnée 
qui  fe  foit  conduite  , à cet  égard , avec  une  véritable 
raifon  de  une  véritable  dignité.  « Je  ne  demande1, 
>9  a- t- elle  dit,  la  préféance  fur  perforine,  de  je  ne 
» l’accorderai  à perfonne  ». 
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fên  temenr  celles  de  Naples  6c  de  Parme , que  les 
Miniftres  du  Monarque  , Chef  de  la  Maifon  , 
auront  toujours  la  préféance  , dans  tel  a £le  , 
fonction  ou  cérémonie  que  ce  foit  ; laquelle 
préféance  fera  regardée  comme  une  fuite  de 
l’avantage  de  la  naiflance  , 6c  que  dans  toutes 
les  autres  Cours  le  Miniftre , foit  de  France, 
foit  d’Efpagne  , qui  fera  arrivé  le  dernier  , ou 
dont  la  réfidcnce  fera  plus  récente  , ce  fera  au 
Miniftre  de  l’autre  Couronne  , 6c  de  même 
caractère  * qui  fera  arrivé  le  premier  , ou  dont 
la  réfidence  fera  plus  ancienne  ; de  façon  qu’il 
y aura  déformais  à cet  égard  une  alternative 
confiante  6c  une  fraternité  à laquelle  aucune 
autre  Puiftance  ne  devra  ni  ne  pourra  être  ad- 
mife  , attendu  que  cet  arrangement , qui  eft 
uniquement  une  fuite  du  préfent  paéte  de  Fa- 
mille , cefferoit  , fi  des  Princes  de  la  même 
Maifon  , n’occupoient  plus  les  Trônes  des  deux 
Monarchies,  6c  qu  alors  chaque  Couronne  ren- 
treroit  dans  fes  droits  ou  prétentions  à la  pré- 
féance. 

Il  a été  convenu  auffi  que,  fi  par  quelque  cas 
fortuit  des  Mimftres  des . deux  Couronnes  ar- 
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Ceft  la  maxime  que  la  France  devrait  adopter , & 
dont  il  lui  convient  de  donner  l’exemple. 

Rien  n’eft  plus  conforme  aux  principes  de  la  raifon 
& à ceux  de  l’égalité  qui  deviennent  la  bafe  de  notre 
Conftitution  que  de  regarder  , comme  revêtus  de  la 
meme  dignité , tous  les  Corps  politiques  qui  jouiflent 
des  droits  de  la  Souveraineté.  Il  ne  nous  fiérait  pas 
d avoir  une  règle  de  conduite  au-dedans  & une  autre 
au-dehors. 

Nous  devons  donc  établir,  en  Europe , qu’aucune 
autre  préféance  ne  foit  ni  exigée  ni  reconnue  , que  celle 
des  grades  entre  lesMiniftres  refpetfifs,  & celle  de  la  date 
de  leur  arrivée  dans  la  Cour  où  ils  fe  trouveront. 

Propofons  une  convention  en  vertu  de  laquelle  nos 
Miniftres  de  même  grade  céderont  fans  difficulté  le  pas  à 
celui  de  Ragufe  ou  de  Saint-Marin  , lorfqu’ii  fera  le  plus 
anéien  , & jamais  à celui  de  l’Empereur , s’il  ne  l’eft  pas. 

Nous  femmes  sûrs  qu’une  telle  convention  ne  fera' 
pas  rejetée  venant  de  nous  qui  avons  toujours  joui  de 
la  fécondé  place;  car  elle  aura  pour  elle  tous  les  autres 
Souverains,  & l’Empereur  feul , contre.  Il  dépend  donc 
de  nous  de  tarir  une  fource  , la  plus  honteufe  Sc  h 
p us  ridicule  fource  d’inimitiés  & de  conteftations  po- 
i tiques.  Plût  au  Ciel  que  les  autres  puffent  être  dé- 
truites  auflî  aifément! 
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ri  voient  précifément  en  même  temps  dans  une 
Cour  autre  que  celle  de  Famille  , le  Mimftre 
du  Souverain,  Chef  de  la  Maifon  , précédera 
à ce  titre  le  Miniftre  du  Souverain  , cadet  de 
la  même  Maifon. 


XXVIII. 

Le  préfent  traité  ou  padfce  de  Famihe  fera 
ratifié,  8c  les  ratifications  en  feront  échangées 
dans  le  terme  d’un  mois  , ou  plus-tôt , fi  faire 
fe  peut , à compter  du  jour  de  la  fignature 
dudit  traité. 

En  foi  de  quoi  , nous  Miniftres  plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  8c  de 
Sa  Majefté  Catholique  , fouflignés  ; en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  qui  font  tranfcrits  littéra- 
lement & fidèlement  au  bas  de  ce  préfent 
Traité  , nous  l’avons  figné  8c  y avons  appofé 
} es  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à Paris  le  15  Août  176*- 

( L.  S.  ) Le  Duc  de  Choiseul. 

S,$ncs'  (L.S.)  Le  Marquis  de  Grimaldi. 
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OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

Nous  venons  de  voir  en  quoi  confîfte  le 
Pacte  de  Famille. 

Une  convention  réciproque , dans  laquelle 
on  ftipule  pour  les  deux  Nations , que  qui 
attaque  l'une  attaque  l'autre  ( Art.  I &c  Art.  IV  } 
Sc  toutes  deux  fe  trouvent  obligées  de  fe  ga- 
rantir toutes  leurs  poffeflions,  en  l’état  où  elles 
fe  font  trouvées  à la  paix  de  1763  ( Art.  II  ). 

Un  engagement  d’exercer  cette  garantie 
d’abord  par  un  fecours  déterminé,  enfuite  par 
l’emploi  de  toutes  les  forces  de  chacune  d’elles, 
s’il  eft  néceflaire  ( Art.  V , VI,  VIII , &■  XVI  ). 

Plufieurs  mefures  particulières  pour  l’exécu- 
tion de  cet  engagement  ( Art.  IX,  XI,  XIV 

& XV  ). 

Deux  réferves  ; l’une  relative  au  Royaume 
des  Deux  Siciles,  pour  lequel  l’Efpagne  pro- 
met de  contribuer  dans  une  plus  forte  propor- 
tion ( Art.  VII  ) ; l’autre  au  Traité  de  Weftpha- 
lie,  pour  lequel  i’Efpaghe  ne  veut  pas  faire  la 
guerre  à moins  que  la  France  , qui  en  eft  ga^ 
rante  , ne  fë  trouve  attaquée  à ce  fujet  par 
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une  Puiflanee  maritime  ou  fur  fon  propre 
territoire  : réferve  que  l’Èfpàgne  , follicitée  , 
a été  en  droit  de  faire  & qui  n’eft  pas  nuift- 
ble  à la  France , car  ce  n’eft  que  dans  les 
guerres  maritimes  , que  le  fecours  mutuel  eft 
indifpenfable  aux  deux  Puiffances  (Art.  VIII). 

Une  promeffe  de  l’acceffion  des  Deux  Sici- 
les  v qui  n a eu  lieu  que  pour  les  articles  com- 
merciaux ( Ait.  II! , XIX  ). 

L’obligation  très-jufte  de  ne  jamais  faire  de 
paix  particulière  ( Art.  XVII  ). 

L’obligation  très  - noble  de  compenfer  , 
dans  le  cas  de  guerre  occafionnée  par  la  garan- 
tie , tous  les  avantages  & toutes  les  pertes 
( Art.  XVIII  ). 

L’obligation  très-fraternelle  de  fe  commu- 
niquer , en  paix  comme  en  guerre  , toutes  les 
négociations  & de  s’entraider  de  tous  les  bons 
offices  politiques  ( Art.  XXVI  ). 

Les  privilèges  de  naturalité,  allurés  chez 
chaque  Nation  aux  individus  de  l’autre,  & la 
participation  entière  & mutuelle  à tous  les 
mêmes  avantages  civils  & commerciaux  ( Art. 
XXIII  & XXIV  ). 

la  défenfe  expreffe  à tout  Membre  d’une 
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des  deux  Nations  , de  rien  entreprendre  qui 
puiffe  troubler  la  bonne  correfpondance  en- 
tr’elles  ( Art.  XXII 

La  renonciation  refpe&ive  à la  vanité  de  la 
préféance  ( Art.  XXVII  ). 

Un  Article  réglementaire  ( X ) qui  demande 
explication  fur  l’emploi  des  fecours. 

Un  autre  oii  l’intérêt  des  Peuples  eft  trop 
fubordonné  à celui  des  Maifons  ( Art.  XX  ). 

Deux  Articles.  ( XII  & XIII  ) 5e  un  mot  dans 
un  troifième  ( XVI  ) dont  on  peut  inférer , 
quoique  leur  enonciation  ne  foit  pas  formelle , 
que  1 alliance  embrafïe  les  guerres  ofïenfives. 
Articles  qui,  par  conféquent,  font  nuis  ; pu  if- 
qu  aucune  Nation  n’a  le  droit  de  faire  une 
guerre  ofFenfive  , 5 c que  l’on  ne  peut  s’enga- 
ger a ce  qu  on  n’a  pas  droit  de  faire. 

Un  préambule  , un  ftile  , des  formes  qui 
ne  conviennent  plus  à nos  principes  aéluels, 
mais  qui  étaient  ceux  du  temps , &c  qu’il  eft 
facile  de  corriger  , d’après  le  progrès  des  lu- 
mières. 

Or  qu  eff-ce  qui  conllitue  les  Traités  ? ne 
font-ce  pas  les  chofes  qu’ils  contiennent,  les 
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ftipulations  quils  renferment , non  les  mots 
plus  ou  moins  bien  choifis  pour  les  exprimer. 

Quand  on  aura  corrigé  ces  mots  & ces 
formes  peu  convenables  , quand  les  Articles 
offenflfs  feront  fupprimés  , ne  reftera-t  il  pas 
tout  un  Traité  de  vingt-un  Articles,  raifonnable 
en  foi , j ufte , fage  , utile  , avantageux  , falu- 
taire  aux  deux  Peuples , inviolable  par  confe- 
quent  ? 

Si  ce  Traité  eft  inviolable  aux  yeux  de  la 
raifon  dans  toutes  fes  difpofitions  défenfives , 
pacificatrices  , civiles  commerciales  , qu  eft- 
il  aux  ÿeux  de  rhonneur  ? 

Il  a été  conclu,  à la  demande  de  la  France  , 
dans  la  cinquième  année  de  la  guerre  la  plus 
malheureufe  que  nous  ayons  jamais  eue  à Sou- 
tenir ; après  que  nous  avions  perdu  prefque 
tous  nos  Matelots , partie  par  la  piraterie  des 
Anglais  contre  la  foi  des  Traités  , partie  de- 
puis  par  les  évènemens  de  cette  guerre  inégale; 
îorfque  nos  Colonies  étaient  tombées  entre  les 
mains  de  l’ennemi,  que  nos  Armées  de  terre 
étaient  battues , que  nos  Finances  fe  trouvaient 
épuifées  fans  reffource  & fans  efpérance. 

L’Efpagne  alors  vint  partager  nos  malheurs 
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pour  les  diminuer  & nous  procurer  la  paix. 
Nos  pertes  étaient  confidétables  & notre 
Puiffance  affaiblie , Tes  Domaines  & fa  puif- 
fance  écoient  dans  leur  entier , lorfqu  elle  ht 
cette  généreufe  ftipuktion  , que  les  avantages 
& les  pertes  feraient  compenfés  entre  les  deux 
Nations  quand  il  faudrait  finir  la  guerre. 

Depuis  ce  temps  , nous  n’avons  encore  en 
qu’une  occafion  de  reconnaître  par  un  fervice 
réel  un  aulîi  grand  fervice  ; ce  fut  lors  de  la 
conteftation  élevée  relativement  aux  Kles 
falkland,  où  une  négociation  appuyée  d’un 
armement  refpeftable  de  notre  part , une  né- 
gociation telle  qu’il  convient  à la  France  d en 
faire  pour  fes  alliés  5 eut  1 efficacité  qu  elle 
aura  toujours  en  pareil  cas  & empêcha  la 
guerre. 

L’Efpagne  a été  obligée  à un  plus  grand 
effort  ; elle  a fait  férieufement  la  guerre  pour 
nous  appuyer  dans  celle  qui  a eu  heu  rela- 
tivement à la  liberté  des  Etats-Unis  de  TA-* 
mérique  : pendant  un  moment  elle  nous  a 
rendu  maîtres  de  prendre  Plimouth. 

Et  îorfque  là  faibleffe  incroyable  êc  bon- 
teufe  de  F Archevêque  de  Sens  , a contre  mt 
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plus  évident  intérêt , facnfié  trente  vaiflèawr 
de  guerre,  trente  mille  hommes  de  troupes, 
cent  millions  d’argent  comptant , que  l’habi- 
leté du  précédent  Miniftre  avait  mis  à notre 
difpoÛaon,  par  le  droit  des  bienfaits;  lorf- 
qu  d a contre  nos  engagemens  formels  . contre 
toute  bonne-foi,  contre  les  droits  naturels  de 
I humanité,  livre  la  Hollande  à la  defpotique 
tyrannie  de  la  Prude , de  l’Angleterre  & du 
Stathottder  ; c’eft  encore  l’Efpagne  qui , par 
bb  armement  impofant , a prévenu  la  guerre 
dont  1 Angleterre  nous  menaçait,  Ôc  qu’ap- 
pelaient fur  nous  l’impuiflance  ôc  la  lâcheté 
que  montrait  notre  Miniftère. 

Et  nous  nous  croirions  déliés  de  lobliga- 
tion  delà  défendre  à notre  tour,  fous  le  feul 
pietexte  que  le  traite  que  nous  l’avons  priée 
de  conclure  , qui  a fufpendu  notre  ruine  dans 
la  guerre  de  1756 , que  deux  fois  depuis 
nous  avons  encore  invoqué  dans  la  guerre , 
& cent  fois  pour  le  commerce  , eft  conçu  dans 
un  ftyîe  qui  ne  nous  convient  plus,  ôc  ren- 
ferme deux  flipulations  qui  n’y  font  pas  effen- 
tieües  , qui  excèdent  les  droits  des  Nations, 
& qui,  par  conféquent  ne  peuvent  avoir  âg 
valeur!  ; 
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Nous  avons  cru  devoir  mettre  fous  la  garde 
de  l honneur  & de  la  loyauté  françaife  , les 
engagemens  pris  par  nos  Rois  & par’  nos 
Miniftres  envers  nos  créanciers,  même  ufu- 
raires  , & pour  contracter  les  dettes  oui 
ont  fourni  aux  prodigalités  dont  nous 
gemiftbns.  Nous  l’avons  fait  d’après  un  fenti- 
ment  noble  & jufte,  c’eft  qu’il  n’y  avait, 
lorfque  ces  dettes  ont  été  contractées  , aucune 
, !,urre  manière  de  ftipuîer  avec  la  Nation 
Françaife,  & que  c’eft  fur  la  foi  de  l’eftime 
quon  lui  portait,  que  les  prêteurs  ont  livré 
leurs  fonds.  Mais  y avait-il  donc  quelqu’autre 
manière  de  négocier  & de  contracter  les  traités 
politiques  , que  celle  qui  a été  employée  dans 
le  Patte  de  Famille  ? N’eft-  ce  pas  fur  la  foi 
du  nom  Fiançais  qu’il  a été  conclu  ? Et  nous 
croirions  pouvoir  rompre  entièrement  ce  traité, 
& toutes  les  ftipulations  louables  qu’il  ren- 
erme  & qui  font  très-nombreufes  , au-lieu  de 
nous  borner  à réformer  les  deux  feules  con- 
ventions qui  nefoient  pas  raifonnables  ! nous 
le  romprions  au-lieu  de  le  corriger!  Perfonne  ne 
s y tromperait,  chacun  verrait  que  nous  le  rom- 
prions par  la  feule  raifon  que  le  traité  qui  nous  a 
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trois  fois  été  utile,  nous  paraîtrait  aujourdhui 
n’être  pas  fans  péril. 

Les  Repréfentans  de  la  Nation  Françaife 
fe  fauveraient  à travers  les  nuages  d’une  fub- 
tile  philofophie,  au  moment  du  danger!  Les 
Français  feraient  fi  peu  repréfcntés  ! On  nous 
ferait  déroger  à ce  point  à notre  caradere 
national!  Non. 

Mais  quelle  que  fut  la  lâcheté  de  cette  con- 
duite , l’imprudence  ferait  plus  grande.  Nous 
ne  pouvons  manquer  a notre  traite  avec  1 E 
pagne  , qu’en  voilant  le  fentiment  de  terreur 
qu’on  cherche  à nous  infpirer  , fous  le  pré- 
texte ciue  nous  ne  croyons  notre  Nation  hee 
par  aucun  des  traités  défenfifs  & commer- 
ciaux qui  ont  été  fignés  en  fon  nom;  qu® 
nous  ne  croyons  pas  quelle  doive  aux  Nations 

Étrangères,  confédérées  comme  corps  politiques, 

la  même  bonne -foi  quelle  s’eft  honorée  de 
montrer  à fes  créanciers , de  toutes  les  nations , 
dont  plufieurs  ont  fait  avec  elle  des  contrats 
moins  égaux  & moins  loyaux  , que  ceux  qui 
ont  fixé  les  conditions  réciproques  de  nos 
relations  extérieures.  Ainfi,  ce  n’eft  pas  feu- 
lement envers  l’Efpagne  qu’on  nous  propo.e 
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de  trahir  nos  plus  légitimes  engagement  ; on 
veut  nous  conduire  à déclarer,  par  un  même 
aébe , à tous  nos  alliés , qu’ils  auraient  tort  de 
compter  en  aucune  façon  fur  nous  & fur  la 
probité  françaife  , du  moins  quant  à nos  con- 
ventions paflees  ; que  tous  nos  traités  font 
réfiliés. 

L’infidieux  Confeil  que  l’Angleterre  a fait 
répandre  parmi  nous  , d’abandonner  tous  nos 
alliés , pour  que  tous  nos  alliés  nous  aban- 
donnent : cet  étrange  confeil , fur  lequel 
l’apparence  même  du  doute  eft  déjà  un  grand 
mal , deviendrait  notre  loi  ! Si  nous  devons 
craindre  nos  ennemis  jufques  dans  leurs préfensii) 
a combien  plus  forte  raifon  dans  leurs  con- 
feils  ? L’ifolement  effrayant  dans  lequel  l’An- 
gleterre a voulu  nous  précipiter,  parce  qu’elle 
en  a n’agueres  éprouvé  le  malheur  , ferait 
décrété  dans  un  feul  mot. 

Quand  nous  eft- il  donné  ce  Confeil  per- 
fide ? Au  moment  où  nous  voyons  la  Puif- 
fance  qui  cherche  à nous  priver  de  nos  Alliés 
fe  renforcer  elle-même  d’alliances  & d 'alliances 


(i)  Timeo  Danaos  & dona  fe reniés . 
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offensives  , que  nos  orateurs  n’ofent  blâmer, 
qu’ils  affeétent  de  paffer  fous  filence  : au  mo- 
ment où  fans  guerre  exiftante  , au  fujet  d'une 
négociation  , qui  même,  dit-on  , laiffe  encore 
des  efpérances  de  paix,  la  Hollande  a fait, 
avec  une  célérité  fans  exemple  dans  cette  Ré- 
publique , un  armement  confidérable , 6c  Y a 
mis  en  mer  aux  ordres  de  l’Angleterre. 

Ainfi , tout  ce  qui  fe  fait  ou  fe  ferait  en 
Europe,  contre  nous  6c  nos  amis,  les  ligues 
évidentes  qui  nous  menacent  aujourd’hui,  ne 
paraîtraient  mériter  aucune  attention  de  notre 
part  ; 5c  tout  ce  que  nous  voudrions  faire , ou 
conferver  pour  nos  alliés  de  propre  à maintenir 
notre  sûreté  mutuelle , ferait  repréfenté  comme 
incompatible  avec  notre  Conftitution. 

Ceux  qui  différent  à ce  point  , dans  l’ap- 
plication de  leurs  principes  politiques  , s’ils 
font  amis  de  notre  Conftitudon , n’en  font 
pas  amis  éclairés , ni  logiciens  ; 6c  certes  ils  ne 
font  pas  amis  de  notre  sûreté  extérieure , 5c 
de  la  confervation  intégrale  de  notre  Empire. 

Ils  diTent  3 il  eft  vrai,  qu’en  rompant  nos 
traités,  nous  pourrons  en  conclure  d’autres 
beaucoup  plus  raifonnables  5c  qui  feront  plus 
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fbîicîès,  parce  qu  ils  Feront  compîettement  & 
uniquement  nationaux.  Mais  voudraient- ils 
que  l’on  fît  un  traité  dans  un  jour  ? Ne  con- 
çoivent-ils pas  que  tout  traité  demande  une 
difcuffion  & une  négociation  préalables  ? Neft- 
ce  pas  même  pour  que  cette  difcuffion  & cette 
négociation  aient  lieu  de  nouveau  à loifir  5 
qu’ils  délireraient  que  l’on  commençât  par 
rompre  nos  Traités?  Si  notre  sûreté  3 fî  celle  que 
nous  devons  à nos  alliés  en  échange , tiennent 
à nos  conventions  réciproquement  défenfives, 
ne  voient- ils  pas  qu’un  temps  considérable 
s’écoulerait  néceiTairement  , pendant  lequel 
n’ayant  plus  notre  ancienne  garantie  , n’ayant 
pas  encore  établi  la  nouvelle,  nous  ferions 
dénués  de  toute  sûreté  politique;  & ce  temps 
fu frirait  peut  - être  pour  que  les  Puiiïànces 
confédérées  contre  nous  & qui  paraifTent 
l’être  fi  intimement  chez  nous  - mêmes  avec 
les  fauteurs  de  l’Anarchie  , parvinrent  à nous 
rayer  de  la  lifte  des  nations  ? 

Que  dirait -on  de  ceux  qui  croiraient  les 
fyftêmes  de  fortification  de  M.  de  Montaient 
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bert  ou  de  M.  de  là  Clos  , fupérieurs  à celui  de 
Vauban,  & qui  propoferaient  en  conféquence 
de  faire  fauter  en  un  jour  toutes  nos  places 
fortes  pour  les  reconftruire  à neuf  ôc  à loilir 
dans  l’un  ou  dans  l’autre  fyftêmegqui  nous  con- 
feilleraient  de  laiffer  nos  frontières  ouvertes 
en  attendant  ? 

L’expérience  montre  que  la  paffion  , l’am- 
bidon  , les  intérêts  particuliers  , la  démence  * 
peuvent  hafarder  ces  fortes  de  confeiîs.  Mais 
la  raifon  & le  patriotifme  crient  qu’il  ne  faut 
pas  détruire  l’édifice  du  falut  public  , avant 
d’en  avoir  confirait  un  autre;  que  notre  plus 
prcffant  befoin,  quant  à nos  traités  politi- 
ques , eft  de  tranquillifer  nos  Alliés  qu’on 
al! arme , & de  déclarer  authentiquement  que  , 
dignes  de  leur  amitié  & de  leur  eftim'e,  nous 
fommes  férié ufement  réfolus  de  remplir  avec  la 
plus  févère  çxaditude  5 nos  engagemens  défen- 
fifs  ; enfin  que  l’examen  que  nous  nous  ré- 
fervons  des  autres  conditions  de  nos  traites  y 
ne  portera  aucune  atteinte  à la  parfaite  6c 
paillante  garantie  que  nous  avons  promife  aux 
nations  qui  garantirent  elles-mêmes  nos  pot- 
feffions  6c  nos  droits. 
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Tout  ce  que  peuvent  defuer  ies  Citoyens 
vraiment  bons,  qui  veulent  avec  railon  perfec- 
tionner toutes  nos  conventions  politiques , 8c 
y porter  à-la-fois  la  prudence  , f équité  , la 
loyauté  qui  conviennent  à une  grande  Nation 
rentrée  dans  fes  droits , eft  cette  rëfolution , 
cette  déclaration  fi  nobles  : 

Toutes  les  difpofitions  défenlives , prifes  pat 
les  traites  faits  au  nom  de  la  France,  fontfacrées. 

Toutes  leurs  difpofitions  offenfives  font 
nulles. 

Toutes  leurs  difpofitions  commerciales  feront 


examinées , 
de  l’examen. 


mais  fubfifteront  jufqu’au  réfultat 


. 

'3Lg‘  - - trnmummmmmmHmmmr»  ■ ■ 

Pour  ne  laifler  rien  a defirer  aux  perfonnes 
qui  veulent  avoir  une  connaiflance  complète 
des  engagemens  réciproques  de  la  France  & 
de  l’Efpagne , relativement  au  commerce,  on 
croit  devoir  joindre  ici  les  trois  conventions 
explicatives  & confirmatives  , des  articles 
commerciaux  du  Pa&e  de  Famille. 

On  fe  referve  de  publier  ultérieurement  les 
obfervations  dont  elles  font  fufceptibles. 


Convention  entre  les  Cours  de  France  ô 
d Efpagne , pour  l’ intelligence  de  l’article 
N N J F du  P acle  de  Famille  , 0 autres 
points  relatifs  a la  Navigation  des  deux 
Nations. 


Au  Nom  de  la  Très -fakite  Trinité,  Pire  , Fils  St 
Saint- Efprit.  Ainfi- foit- il. 

L’article  XXIV  du  Patte  de  Famille,  conclu  le  15 
Août  1761,  entre  Sa  Majefté  Très  - Chrétienne  & 
Catholique , n’ayant  pas  allez  clairement 


Conclue  a Madrid  le  2 Janvier  1768» 


pe&ifs;  de  Leurs  Majeftés  Très-Chrétienne  ôc  Ca- 


incertitude , mais  bien  au  contraire  fixer  invariablement 
le  fens  dans  lequel  cet  article  doit  être  entendu  de  exécuté 
par  rapport  a la  navigation  de  au  Commerce  des  deux 
Nations  , leurfdites  Majeflés  Très-Chrétienne  & Catho- 
lique ont  donné  leurs  pleins  pouvoirs  ; favoir  : Sa  Ma-, 


de  fies  Ordres  5 Grand-d’Efipagne  de  la  première  claffe. 
Maréchal  des  Camps  de  Armées  de  Sa  Majeftéj  Con- 
fie! lier- d’épée  dans  fion  Confeil  d’Etat  , de  fion  Ambafi- 
fiadeur  Extraordinaire  de  Plénipotentiaire  auprès  du  Roi 
Catholique;  Se  Sa  Majefté  Catholique , au  Marqqis  de 
Grimaldi  , Chevalier  des  Ordres  de  la  Toifion-d’Or 


exercice  , fion  Confeiller  d’Etat , fion  premier  Secrétaire 
d’Etat  de  des  affaires  étrangères,  de  Surintendant  gé- 
néral des  Poftes  : lefqueîs , informés  des  difpofitions  de 
leurs  Souverains  refpedifs  , de  après  s’être  communi- 
ques leurs  pleins  pouvoirs , ont  arrêté  la  convention  £ 
dont  la  teneur  fiuit; 


jefté  Très-Chrétienne  au  Marquis  d’Ofïtin  , Chevalier 


Se  du  Saint-Efprit  , Gentilhomme  de  fia  Chambre  avec 


f I 
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CONVENTION. 

Entre  les  Cours  de  France  & d'Ejpagne , pour  l3 intelli- 
gence de  V article  XXIV  du  Pacte  de  Famille  , & 
points  relatifs  à la  navigation  des  deux  Nations, 

Ayant  mûrement  réfléchi  fur  la  négociation  qui  a 
donné  lieu  au  Faéte  de  Famille  , on  a vu  clairement 
que  l’efprit  de  ce  traité  & la  volonté  des  Souverains  , 
par  rapport  au  Commerce  & à la  navigation  , a été 
non  feulement  d’afliirer  aux  François  ôc  aux  Efpagnols 
les  avantages  réciproques  dont  ils  jouifloient  en  veru 
des  Conventions  & des  Traités  qui  exiftoient  entré  les 
deux  Couronnes  depuis  celui  des  Pyrénées  , mais  encore 
de  procurer  aux  deux  Nations  des  avantages  bien  fupé- 
rieurs  à ceux  dont  elles  jouifloient  auparavant  ; comme 
il  paroît  évidemment  par  l’article  XXIV  du  Paéjte  de 
Famille  , dont  la  teneur  fuit  : 

1 Article  XXIV  du  Pacte  de  Famille  célébré  a Pans 
le  15  Août  1761 . 


/ 


3>  Les  fujets  des  hautes  parties  contraélantes  feront 
» traités  relativement  au  commerce  êc  aux  impofitions, 
h dans  chacun  des  deux  Royaumes  en  Europe  , comme 
99  les  propres  fujets  du  pays  où  ils  aborderont  ou  réfl- 
a deront5de  forte  que  le  Pavillon  Efpagnol  jouira  en 


a* 
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*»  France  des  mêmes  droits  8c  prérogatives  que  îe  Pa- 
villon  François  ; 8c  pareillement  que  le  Pavillon  Fran- 
» cois  fera  traité  en  Efpagne  avec  la  même  faveur  quels 
yf  Pavillon  Efpagnol.  Les  fujets  des  deux  Monarchies  ,, 
s>  en  déclarant  leurs  marchandifes  , payeront  les  mêmes 
sx  droits  qui  feront  payés  par  les  nationaux  } l’impor- 
» tation  8c  l’exportation  leur  feront  également  libres  , 
ss  comme  aux  fujets  naturels  ; 8c  il  n’y  aura  de  droits 
xx  à payer  de  part  8c  d’autre  , que  ceux  qui  feront  per- 
» eus  fur  les  propres  fujets  du  Souverain  , ni  de  matières 
sx  fujettes  a confifcation  , que  celles  qui  feront  prohi- 
>x  bées  aux  nationaux  eux-mêmes  j 8c  pour  ce  qui  re* 
sx  garde  ces  objets , tous  Traités,  Conventions  ou  En- 
» gage  mens  antérieurs  entre  les  deux  Monarchies  , ref- 
„ teront  abolis  : bien  entendu  que  nulle  autre  Puifiance 
sx  étrangère  ne  jouira  en  Efpagne  j non  plus  qu’en 
» France  , d’aucun  privilège  plus  avantageux  que  celui 
» des  deux  Nations  «. 

Il  réfulte  de  la  teneur  de  cet  article  , que  les  deux 
Cours  ayant  voulu  refierrer  fortement  les  liens  qui  les 
unifient , formèrent  le  projet  de  ne  faire  des  François > 

& des  Ejpagnols  qu'un  feul  & même  peuple  ( i ) , afin  * 
que  de  la  communication  réciproque  des  avantages 
dont  chaque  Nation  jouit  dans  fow  propre  pays, 
il  s’établît  , en  faveur  du  commerce  8c  de  la  naviga- 


(i)  Je  demande  au  Le&eur  de  remarquer  ces  exprefiions  , qui 
fenferment  le  véritable  & l’admirable  efprit  du  Pacte  de  Famille» 
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tion  des  deux  , une  telle  combinaifon  d avantages  qu’au- 
cune autre  nation  étrangère  ne  fût  plus  favorifée  que 
les  Sujets  refpeélifs  y dans  les  domaines  des  deux  Sou- 
verains. 

N’étant  donc  pas  jufte  que  les  doutes  qui  ont  pu 
s’élever  fur  Inintelligence  8c  l’interprétation  dudit  arti- 
cle XXIV  , privent  les  François  en  Efpagne  8c  les  Es- 
pagnols en  France  de  continuer  à jouir  de  tous  les 
privilèges  , exemptions  8c  droits  dont  ils  fouiffoieric 
avant  ledit  Paéte  8c  dont  jouiiïent  , en  vertu  de 
leurs  Traités  de  paix  8c  de  commerce,  les  nations 
les  plus  favorîfées,  attendu  qu’ils  n*y  ont  pas  renoncé  y 
'Sc  que  ces  meme  doutes  foîent  un  obftacîe  pour  qurls 
lie  participent  pas  aux  privilèges  , droits  , exemptions  8c 
prérogatives  dont  les  propres  fujets  jouifFent  dans  cha- 
que Royaume  , puifqu  iis  leur  font  devenus  communs 
'êc  réciproques  en  vertu  du  Paéte  de  Famille  5 à ce£ 
et,  on  eft  convenu  de  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Afin  que  la  France  ne  foit  pas  privée  en  Efpagne 
des  avantages  dont  jouit  le  Commerce  des  autres  na- 
tions , en  vertu  de  traités  qui  les  favorîfent , 8c,  fur- 
tout  de  celui  célébré  à Utrecht  , entre  l’Efpagne  8c 
l’Angleterre,  en  l’année  1.7 13  , dans  lequel  eft  rappelé 
celui  de  l’année  1^7,  avec  les  articles  explanaroires  de 
1 année  1715  , 8c  autres  poftérieurs  qui  leur  font  rek- 
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lifs  , tandis  que  L’efprit  du  Paéte  de  Famille  a été  d'a- 
méliorer confidérablement  le  commerce  des  François  , 
8c  des  Efpagnols  j on  eft convenu  que  tous  les  privilèges , 
prérogatives  8c  grâces  dont  jouilFent  les  autres  Nations 
8c  qui  font  contenus  êc  détaillés  dans  les  fufdits  Trai- 
tés,, quoiqu’ils  ne  foient  pas  expliqués  dans  le  Paéfce 
de  Famille  , fubfifteront  , en  faveur  des  François , dans 
toute  leur  force  8c  vigueur  , tant  qu’il  ne  fera  pas  fait 
entre  les  deux  Cours  un  nouveau  Traité  de  commerce, 
comme  s’ils  avoient  été  arrêtés  directement  entre  les 
deux  Couronnes.  La  même  chofe  doit  s’entendre  pour 
toutes  les  grâces  , diftinâiions  8c  prérogatives  qui  fe- 
roient  accordées  dans  la  fuite  au  commerce  des  au- 
tres nations  , dans  la  fuppofi non  qu’on,  ne  refufera 
pas  en  France  aux  Efpagnols  , les  mêmes  prérogatives 
8c  celles  que  cette  Couronne  pourrait  accorder  , pour 
cpielqu’autre  motif , à d’autres  Fuiffances. 


Il  a été  convenu  que  tous  les  privilèges  que  l’imo 
des  deux  Couronnes  accorderoit  dans  fes  domaines 
d’Europe , Ifles  adjacentes  &c  Canaries  , en  faveur  de  la 
navigation  8c  du  commerce  de  fes  propres  fajers  , fe- 
ront aufli-tôt  communs  aux  deux  nations,  de  manière 
qu’elles  jouiront , fans  aucune  différence,  des  diminu- 
tions de  droits  qu’il  y a ou  qu’il  y aura  a l’avenir  , 
tant  en  France  qu’en  Efpagne  fur  l’entrée  8c  for  de 
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des  bâtimens  nationaux',  fur  les  croîts  d’ancrage  ; ton-; 
neîage  & leftage  5 ainfi  que  fur  les  marchandées  ^ les 
denrées  8c  les  comeftibles  qui  s’embarqueront , ou  qui 
viendront  au  nom  & à la  conftgnation  des  naturels  du 
pays  , fans  qu’il  y ait  entre  les  deux  nations  aucune 
préférence  pour  les  frets  ? ni  l’obligation  pour  l’expor- 
tation 8c  le  commerce  de  certaines  marchandées  8c  den- 
rees  , de  devoir  fe  fervir  précifément  des  feuls  bâtimens 
nationaux  ainft  que  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  l’a 
fait  obferver  en  faveur  des  bâtimens  Efpagnols  , â l’oc- 
cafion  de  l’exportation  8c  du  libre  commerce  des  grains. 

I I I. 

Les  pèches  fur  les  côtes  de  France  8c  d’Efpagne  >, 
feront  également  communes  aux  deux  nations  , à con- 
dition que  les  François  8c  les  Efpagnols  s’aflujettironr* 
refpeétivemènt  dans  les  endroits  où  ils  fe  détermine- 
ront de  pêcher  s aux  Loix , Statuts  & Pragmatiques  qui 
fe  trouveront  établis  pour  les  pêcheurs  nationaux  con- 
formémement  à ce  qui  a été  décidé  8c  prefcrit  par 
Sa  Majefté  Catholique  , dans  fes  Ordonnances  du  n 
Mai  I742,  pour  la  pêche  des  Tartanes,  françoifes  fur 
la  côte  8c  baye  de  Cadix  * 8c  du  27  Janvier  17 66  , 
pour  la  pêche  des.  côtes  de  Catalogne  8c  de  Pro- 
vence. 

I Y. 

Comme  il  eft  fur  venu  „ depuis  l’année  1760,  plu- 
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fiears  doutes  fur  l’intelligence  defd  privilèges  , les 
François  ayant  prétendu  que , conformément  au  Traite 
de  l’année  1645?  , 6c  fur-tout  particulièrement  aux  ar- 
ticles X , XIV  & XV  de  celui  des  Pyrénées  , leurs 
bâtimens  fulTent  maintenus  dans  la  pofTeffion  où  ils 
étoient  de  n’êrre  pas  vifités  par  les  OfHciers  des  rentes 
6c  des  Douanes  , fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  *>  Sc 
d’un  autre  côté  , la  Cour  d’Efpagne  ayant  prétendu  que 
félon  l’article  X du  Traité  d’Utrecht  , elle  éroit  en 
droit  de  faire  viliter  les  bâtimens  François  dans  la  for- 
me prefcrite  par  ledit  article  , qui  s’obferve  â l’égard 
des  Ànglois  , on  eft  convenu  que  , quant  â la  vinre 
des  bâtimens , on  fe  conformera  déformais  à ce  qui  eft 
porté  par  ledit  article  X du  Traité  d’Utrecht  j 6C  que, 
pour  ce  qui  concerne  le  débarquement  6c  la  vifite  des 
marchandifes  , on  fe  conformera  aux  règles  prefcrius 
par  l’article  XI  dudit  Traité.  A cet  effet  , on  a inféré 
ici,  mot  à mot  , lefdits  deux  articles,  afin  qu’on  n'en 
puifle  pas  prétendre  caufe  d’ignorance  , 6c  pour  qu’ils 
fervent  de  règle  aux  Adminiftrateurs  des  rentes  6c  dtà 
Douanes. 

Article  X du  Traité  de  Commerce  entre  VEfpagne  & V An- 
gleterre , fait  en  1667  , & inféré  dans  celui  d Utrecht 
de  Vannée  1713. 

» Que  les  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens  appartenans 
» au  Roi  de  la  Grande  Bretagne  , ou  â fes  fujecs  ou  au- 


91 

« tfês  qui  navigueront  dans  les  domaines  du  Roi  d’Ef- 
« gne  ou  qui  entreront  dans  quelqu’un  de  fes  Ports, 
« ne  feront  pas  vilîtés  par  les  Miniftres  ou  Juges  de 
« la  contrebande  , ou  par  toute  autre  perfonne  agif- 
» fante  de  fa  propre  autorité.  Il  ne  fera  point  mis  de 
” S°lclats>  hommes  armés , ou  autres  Officiers,  à bord 
"d’aucun  defdits  vailTeaux  ou  bâtimens,  fous  prétexte 
» de  les  garder;  & les  Officiers  de  Douane  , de  l’une 
»>  &:  de  1 autre  part,  ne  pourront  faire  aucune  recher- 
” elle  dans  lefdits  vailTeaux  qui , entreront  dans  les  do- 
» «aines  ou  ports  refpeâifs  , jufqu’à  ce  que  lefdits 
«vailTeaux  ou  bâtimens  foient  déchargés,  ou  qu’ils 
aient  mis  à terre  la  partie  des  marchandifes  qu’ils  ont  ré- 
” folu  dedébarquer  dans  ledit  port.  Le  Capitaine,  Maître, 

» ni  aucune  autre perfonne  defdits  vailTeaux  ou  bâtimens 

» 11e  pourront  êtreemprifonnés,  ni  leurs  vailTeaux  arrêtés  ; 

« mais,  dans  1 intervalle , les  Officiers  royaux  & delà 
» Douane  pourront  relier  à bord  desdits  bâtimens, 

» en  n’excédant  pas  le  nombre  de  trois,  pour  veiller  à 
« ce  qu’il  ne  fort  pas  débarqué  defdits  navires  aucuns 
effets  & marchandifes  fans  avoir  payé  les  droits  qui 
feront  réglés  par  ces  articles  : lefquels  Officiers  ne 
« feront  point  a la  charge  du  navire  ou  navires,  bâtiment 
« ou  bâtimens  , leurs  Officiers,  Matelots , Compagnies, 

» Marchands,  Faéteurs  ou  propriétaires;  & lorfque 
« le  Maître  ou  Patron  aura  déclaré  qu’il  veut  débarquer 
« toute  la  cargaifon  de  fon  navire  dans  quelque  port, 

» la  déclaration  Sc  la  reinife  defdites  marchandifes  fe. 
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feront  en  la  Douane,  en  la  forme  ufitée  : fi  après  qu’elles 
3,  auront  été  faites,,  il  fe  trouve  dans  lefdics  navires  quel- 
mies  effets  au-delà  de  ceux  contenus  dans  ladite  dé- 
„ claration  , on  accordera  huit  jours  de  terme,  qui  feront 
„ comptés,  en  excluant  les  fêtes  ^ depuis  celui  où  la 
j,  décharge  aura  commencé  , afin  de  déclarer  6c  d’intro- 
„ duire  lefdits  effets  non  manifeftés , 6c  de  les  fauver 
33  de  la  confifcation  ; 6c  fi  l’introdu&ion  n’en  eft  pas 
„ faite  dans  ledit  terme  , alors  les  effets  particuliers 
33  qui  fe  trouveront  à bord , encore  que  la  décharge  n’ait 
„ pas  été  terminée,  feront  confifqués  feulement  , &C 
» non  les  autres,  fans  que  les  marchandées  6c  pro- 
33  priétaires  defdits  navires  foienc  molefiés  ni  châtiés  en 
„ aucune  chofe  ; 6c  fi  lefdits  navires  ou  bâtimens  font 
33  chargés,  il  pourront  fortir  librement  ». 

Article  XI  du  Traité  fait  avec  l'Angleterre  en 
Vannée  1 7 1 3 . 

1 

33  Les  Capitaines  des  bâtimens  marchands  qui  entre- 
33  ront  dans  quelque  port  d’Efpagne , feront  obligés  de 
„ remettre  , dans  l’efpace  de  vint-quatre  heures  après 
,3  leur  arrivée,  deux  déclarations  ou  inventaires  des 
>3  marchandées  qu’ils  auront  apportées,  ou  delà  partie 
» qu’ils  voudront  décharger  dans  le  port  ; favoir  : une 
» déclaration  au  Receveur  ou  Commiffaire  de  la  Douane , 
» l’autre  au  Juge  de  la  contrebande;  ils  ne  pourront 
33  pas  ouvrir  les  écoutilles  avant,  ou  qu’ils  aient  été  vifités, 
33  ou  que  le  Receveur  de  la  Douane  leur  en  ait  accordé 
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» la  permiffion  ; ils  ne  pourront  décharger  aucuns 
w marchandée  fous  d autre  prétexte  que  celui  de  les 
« faire  tranfporter  directement  à la  Douane,  fuivant  la 
» permiffion  qu’à  cette  fin  on  leur  aura  remife  par  écrit } 
« il  ne  fera  pas  permis  à aucun  des  Juges  de  la  contre- 
« bande,  ou  autres  Officiers  de  la  Douane,  douvrir, 
» fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  les  balots , caiffies  , 
» barriques,  ou  autres  paquets,  de  quelques  marchandées 
« que  ce  foit , appartenantes  aux  Sujets  de  la  Grande- 
93  Bretagne , pendant  qu’on  les  tranfporte  à la  Douane 
39  & avanc  <^7  être  arrivées , puifque  cette  opération 
« doit  fe  faire  dans  la  même  Douane,  devant  le  pro- 
35  priétaire  des  marchandées  ou  Commis  qui  fera  chargé 
5î  d en  payer  les  droits , 6c  de  les  retirer  : mais  ledit 
93  Juge  de  la  contrebande,  ou  fes  prépofés  , pourront 
» affifter  à l’opération  de  la  décharge  des  marchandées, 

55  auffi  - bien  que  clans  la  Douane,  lofqti’on  en  prend 
s»  les  regiftres  6c  qu  on  les  depeche  j s’il  y avoit  ce- 
* pendant  foupçon  de  fraude,  ou  qu’on  remarquât  qu’on 
33  veut  /aire  paffier  une  marchandée  pour  une  autre, 

33  les  Juges  pourront  faire  ouvrir  tous  les  ballots, 

33  calées  ou  barriques , pourvu  que  cela  fe  faffie  dans 
»?  la  Douane  même  & non  ailleurs,  mais  toujours  en  , 
33  préfencedu  Marchand  ou  de  fou  Commis,  Sc  non  autre- 
33  ment  ; lorfque  les  marchandées  auront  été  dépêchées 
93  dans  la  forme  fufdite,  & que  les  caiées,  barriques 
»?  ou  autres  ballots  dans  lefquels  elles  fe  trouveront  ren- 
**  fermées  y auront  été  marqués  du  fceau  6c  du  plomb 


5Ï 

& de  la  Douane,  aucun  Juge  cîe  la  Contrebande  ou 
« autres  officiers  j ne  pourront*  plus  les  faire  ouvrir  ou 
33  empêcher  que  le  Marchand  les  fade  tranfporter  chez 
33  lui-  ils  ne  pourront  pas  non  plus , fous  quelque  pré- 
33  texte  que  ce  foit  , empêcher  que  les  marchandifes 
« dépêchées  de  la  façon  fufdite  , paillent  être  échangées 
>3  d’une  maifon  ou  d’un  magafin  â un  autre,  dans  les 
33  murailles  ou  enceintes  de  la  même  ville  ou  village, 
33  pourvu  que  ce  tranfport  fe  fade  depuis  huit  heures 
» du  matin  jufqu’à  cinq  heures  du  foir*  ils  devront 
» cependant  prévenir  les  Fermiers  des  Alcavalas-y 
33  Cientos  , du  motif  de  ces  changemens,  c’elt-à-dire , 
s»  fi  c’effc  pour  les  vendre  , afin  que  les  droits  de 
s»  Alcavalas -y  Cientos  , qui  n’auroient  pas  été  payés, 
3>  foient  perçus  fur  les  lieux , ou  dans  l’endroit  où 
as  les  marchandifes  feroient  vendues,  ou  afin  qu’on  délivre 
3>  au  Marchand  ou  à fon  Commis  le  paffe-avant  ou  acquit 
v à caution  fuivant  l’ufage  : dans  tout  le  refie  la  liberté 
33  & le  droit  qui  ont  été  accordés  de  pouvoir  palier 
33  les  marchandifes  d’un  port  à l’autre  , ou  d’un  village  à 
33  l’autre,  feront  confervés  dans  toute  leur  force  & vigueur, 
33  pourvu  que  ce  tranfport  fe  faÜe  dans  les  domaines 
33  du  Roi  d’Efpagne , tant  par  terre  que  par  mer , Ôc 
>3  fous  les  conditions  fpécifiées  dans  l’article  V de  ce 
n Traité  33. 

Pour  ôter  toute  efpèce  de  difficulté  fur  la  manière 
d’entendre  & d’exécuter  les  articles  X & XI  du  Traité 
d’Utretht  ,on  efl convenu  que  tous  navires,  foit  François , 
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foie  Efpagnol , arrivant  dans  un  port  de  Tune  ou  de 
l’autre  PuiiTance,  feront  tenus,  ainfî  qu’il  eft  preferit 
par  ledit  article  X , de  donner  leur  déclaration  dans 
les  vingt- quatre  heures  de  leur  arrivée  : après  cette 
déclaration , que  le  vaiffeau  foit  de  tranfit,  ou  chargé 
pour  le  meme  port , les  Employés  de  la  Douane  feront 
mis  à bord  , n’excédant  pas  le  nombre  de  trois  ; on 
donnera  la  permiffion  de  décharger  ; Sc  à commencer 
du  jour  du  débarquement  , le  Capitaine  aura  huit  jours  , 
en  excluant  ceux  des  fêtes , pour  réformer  fa  déclaration  , 
ou  redreder  les  b millions  de  erreurs  qui  auroient  pu  la 
rendre  défedueufe  ; après  lefquels  huit  jours  expirés , 
les  Adminiftrateurs  des  Douanes  ou  Employés  des  Fermes 
auront  la  faculté  de  faire  la  vifite  une  feule  fois,  de 
pas  davantage,  laquelle  viiice  fe  dirige  à vérifier  à bord 
du  bâtiment  la  déclaration  de  la  cargaifon  faite  à la 
Douane;  dans  le  cas  où  il  y auroit  à bord  defdits  navires 
quelques  marchandifes  de  contrebande,  elles  devront 
être  déclarées  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’arrivée 
du  bâtiment , fans  que  par  rapport  auxdites  marchandifes 
de  contrebande  , la  déclaration  en  puifTe  être  réformée; 
* de  forte  que  celles  qui  n’auront  pas  été  déclarées  , feronr 

confifquées,  fans  que  les  Capitaines  defdits  navires  puiffent 
profiter  pour  lefdites  marchandifes  de  commerce  illicite, 
des  huit  jours  de  grâce  accordés  pour  le  fefte  du  char- 
aement  : le  furpîus  defdits  articles  X < 5c  XI  du  Traite 
d’Utrecht  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  de  teneur, 

V. 
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V. 

Ayant  établi  dans  l’article  précédent  la  manière 
dont  on  devra  procéder  généralement  à la  vifîte  de 
fondeo  , Sc  à la  garde  des  bâtimens  , les  deux  Cours 
ont  jugé  à propos  de  convenir  8c  de  déclarer  que  les 
règles  prefcrites  par  l’article  X du  Traité  d’Utrecht  , 
auront  feulement  lieu  pour  les  bâtimens  qui  excédent 
la  portée  de  cent  tonneaux  : mais  que  quant  â ceux  dont 
la  portée  eft  moindre  de  cent  tonneaux,  ils  pourront 
etre  vifités,après  avoir  donné  le  manifefle  de  leur  cargaifon, 
fans  qu’on  foie  obligé  d’attendre  les  huit  jours  accordés 
pour  les  autres  bâtimens,  foit  que  la  décharge  ait  com- 
mencé ou  non , ou  qu’elle  fuit  entièrement  achevée  ; 
cependant,  pour  éviter  qu’on  abufe  de  cette  vifite 
arbitraire , il  conviendra  qu’elle  ne  foit  pas  répétée 
fans  qu’il  y ait  quelque  foupçon  bien  fondé,  qu’on  a 
pu  introduire  quelques  effets  de  contrebande  dans  ces 
bâtimens  au  - deffous  de  cent  tonneaux  • & fi  par  le 
manifefte  il  confie  que  la  cargaifon  de  ces  bâtimens 
inférieurs  confîfte,  en  tout  ou  partie,  en  marchandées 
prohibées,  ou  de  contrebande,  l’Adminiifrateur  de  la 
Douane  pourra  exiger  que  le  Capitaine  les  fade  defeendre 
â terre,  afin  d’éviter  qu’elles  ne  foient  vendues  dans  le 
temps  que  le  bâtiment  reftera  de  relâche  dans  le  port| 
bien  entendu  qu’elles  lui  feront  rendues  au  moment  de 
fon  départ,  fans  exiger  aucun  droit  de  dépôt,  ni  lui 
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occafionner  le  moindre  faux-fraix  ; en  cas  de  contrebande, 
le  Capitaine,  l’équipage  & le  bâtiment,  ainfi  que  les 
autres  effets  de  libre  commerce , feront  traités,  quant 
â la  peine , fuivant  ce  qui  a été  déjà  établi  dans  l’article 
X du  Traité  d’Utrecht^  fans  qu’il  foit  fait  fur  ce  point 
aucune  différence  entre  ces  vaiffeaux  8c  ceux  au-deffus 
de  cent  tonneaux,  parce  que  tous  également  doivent 
être  compris  indiflindement  dans  les  difpofitions  portées 
par  ledit  article.  Les  adminiftrateurs  de  la  Douane  feront 
toujours  tenus  de  procéder  à tous  ces  aétes,  vifites  8c 
précautions,  d’accord  avec  le  Conful,  conformément  à 
ce  qui  fera  réglé  dans  farticle  VI  de  la  préfente  Con- 
vention leur  préfence  8c  leur  intervention  étant  ab- 
fol Liment  néceffaires  pour  éviter  toute  efpèce  de  violence 
8c  de  mal  entendu  , fous  peine  de  donner  pour  nulles 
toutes  les  procédures  faites  fans  avoir  obfervé  que  le 
Conful  a manqué  d’y  affifter  par  fa  faute  j après  avoir 
été  dûment  averti.  Ces  règles  fixant  de  part  8c  d’autre 
la  vifîte  arbitraire  , on  les  adoptera  également  en  France 
pour  les  bâtimens  Efpagnols  de  même  nature  8c 
portée. 

VL 

Les  Confuls , Vice-confuls,  Députés,  8cc . étant  les 
interprètes  de  la  nation  qu’ils  repréfentenc  j il  a été 
ci-devant  décrété  qu’ils  devroient  accompagner  les  Capi- 
taines, Maîtres  8c  Patrons  dans  tout  ce  qu’ils  auront  à 
faire  pour  le  manifefle  de  leurs  marchandifes , dépêche 
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de  patentes  & lettres  de  mer  ; comme  suffi  les  Minières 
de  Doaune , lorfqu’ils  doivent  aller  a bord  des  bâti  mena 
pour  y pratiquer  la  vffite  d efondeo;  on  ed  en  conféquence 
contenu  que  Ton  obfervera  cette  pratique  fans  redri&ion 
ni  omiffion  ; qu’en  outre  , aucun  Juge  du  pays  ne  pourra 
prendre  la  déclaration  d’un  Capitaine  , Patron  , ou  autre 
que  ce  foit  de  l’équipage  d’un  bâtiment  , fans  que  le 
Conful  y foit  préfent,  parce  que  c ed  le  feul  moyeu 
d éviter  route  efpèce  de  furprife  8c  de  défagrément , 
8c  d’obtenir  que  la  judice  s’adminidre  fans  oppodtion  > 
car  il  ed  prefcrit  par  les  Ordonnances  à tous  les  Na- 
vigateurs  d’obéir  aux  Confuis,  & de  les  refpecter  comme 
leurs  fuperieurs  immédiats , le  tout  conformément  à 
l’article  VI  du  Traité  de  1725  ; bien  entendu  qu’on  devra 
indiquer  une  heure  précife  au  Conful  , 8c  que  s’il  tardoic 
â intervenir  lui-même , ou  à envoyer  une  perfonne  qui 
le  repréfente , l’obligation  portée  par  cet  article  fera  cenfée 
remplie , puifque  ce  fera  faute  de  n’avoir  pas  affidé 
auxdites  procédures. 

VII. 


Comme  on  a obligé  quelquefois  les  Capitaines  à 
prendre  pratique,  8c  â débarquer  leurs  marchandife 
maigre  eux , ou  contre  la  volontç  de  leurs  confignataires , 
on  ed  convenu  qu’il  fera  toujours  libre  au  Capitaine 
de  faire  fon  débarquement,  à moins  que  fon  chargement 
ne  confide  en  blé  ^ auquel  cas  la  néceilité  publique 
du  port  où  il  relâchera  pourra  donner  droit  fur  fon 
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chargement,  en  lui  payant  félon  les  circonftances  Sc 
les  prix  courans. 

Y I I I. 

Lis  Officiers  des  Douanes  retardent  fouvent,  fans 
aucune  caufe  légitime,  la  dépêche  des  chargemens,  ou 
l’examen  des  marchandifes  qui  doivent  être  chargées  ou 
introduites  j afin  d’éviter  les  préjudices  qui  s’enfuivent  au 
commerce,  il  a été  convenu  qu’on  obfervera  ce  qui  a été 
prefcrit  fur  cette  matière  par  les  Traités,  & qu’en  outre 
on  recommandera  &c  qu’on  tiendra  la  main  à ce  que 
les  dépêches  foient  expédiées  dans  le  terme  le  plus  court 
qu’il  fera  poffible , & qu’on  préviendra  les  Adminif- 
trateurs  de  ne  donner  aucun  motif  de  plainte  fur  un 
objet  auffi  important  pour  le  commerce* 

I X. 

Ayant  remarqué  que  quelques  Adminiftrateurs  des 
Douanes,  malgré  ce  qui  eft  ftipuîé  dans  l’article  XI  du 
Traité  d’Utrecht  rapporté  ci-deflus , obligeoient  les 
Capitaines  à payer  les  droits  des  marchandifes  qu’ils 
déclarent  devoir  configner  ou  vendre  dans  un  autre 
port  de  la  côte , il  a été  convenu  qu’on  ordonnera 
expreffiément  auxdits  Administrateurs  de  s’abftenir  de 
cette  vexation  , & de  percevoir  uniquement  Jes  droits 
fur  les  marchandifes  qtii  fe  débarquent  dans  le  port, 
laifiant  que  les  droits  de  celles  qui  ne  e font  pas  réel- 
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lement , foient  acquittés  dans  les  ports  pour  lefqueîs 
elles  font  deftinées , toutes  les  fois  qu’il  y aura  dans 
leidits  ports  des  Bureaux  de  Douane  établis  pour  les 
percevoir  ; défendant  également  auxdits  Adminiflrateurs 
de  rompre  _>  ni  de  vifiter  les  chargemens  & les  ballots 
qui  auront  été  déclarés  être  deflinés  pour  un  autre  port 
ou  pour  un  autre  pays. 

X, 

Il  eft  convenu  par  les  Traités  , qu’on  doit  ajouter  foi 
aux  certificats,  patentes,  polices  & lettres  de  mer,  tant 
pour  ce  qui  regarde  la  fan  té  du  vaiffeau  8c  de  fon  équipage  , 
que  la  qualité  des  chargemens  8c  des  lieux  d’où  ils 
proviennent  j les  Adminiftrateurs  8c  Officiers  de  la 
Douane,  fans  s’écarter  de  ces -règles  , feront,  dans 
la  Douane  même,  l’examen  qu’ils  jugeront  convenable  $ 
mais  une  fois  que  les  marchandées  auront  été  dépê- 
chées, on  ne  pourra  plus  empêcher  les  confignataires  & 
acheteurs  d’en  difpofer  par  vente  ou  autrement,  ou  de 
les  envoyer  dun  endroit  à l’autre , pourvu  quelles  foient 
accompagnées  des  dépêches , ou  acquits  â caution  légitimes  ; 
8c  dans  le  cas  où  on  s’apercevroit  de  quelque  faute, 
am  procédera  contre  ceux  qui  peuvent  y avoir  donné 
lieu  , défendant  contre  le  commerce  toute  perquifition 
qui  peut  en  altérer  l’ordre  8c  la  bonne  foi  avec  laquelle  i! 
fe  fait, 

X I. 

Les  Capitaines  font  tenus  de  déclarer  de  bonne-foi 
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les  marchandées  quils  apportent  de  contrebande,  ou  celles 
qui  font  prohibées,  dans  le  port  ou  ils  entrent;  & il 
leur  fera  permis,  dès  qtfils  auront  donné  le  manifefte 
de  leur  chargement , de  garder  à bord  les  marchandées 
prohibées  , fous  la  condition  cependant  de  fournir , lorf- 
qu  ils  iront  prendre  leurs  patentes  pour  leur  dépare , 
une  pieme  fatisfaéHon  aux  Employés  des  Douanes  fur 
1 exiftence  a leur  bord  des  effets  prohibés  ; & dans  le 
cas  que,  pour  plus  grande  fureté,  les  Capitaines  ou 
Employés  des  Douanes  vouluflent  les  faire  mettre  à 
terre,  ils  pourront  1 exécuter , en  les  mettant,  par  voie 
de  depot,  a la  Douane,  & les  y retenir  jufqu’au  moment 
du  départ  du  batiment , fans  exiger  des  droits  ni  caufer 
aucun  dommage. 

X I I. 

Afin  de  combiner  , autant  qu’il  eft  pofîible  , la  liberté 
du  commerce,  avec  les  précautions  nécefTaires  pour  éviter 
(511  a la  faveur  des  privilèges  Se  exemptions  rapportés 
ci' de éus  , on  n en  prenne  occahon  de  faire  un  commerce 
illégitime  8e  de  frauder  les  droits  dus  aux  finances  des 
deux  Couronnes,  il  a été  établi  par  farde  le  XI  du  Traité 
d Utrecht,  que  toutes  les  marchandées  faifîes  en  con- 
trebande ad'uelle  feront  conféquées , fans  que  pour 
cela  le  navire  , le  Capitaine , 8e  fon  équipage  foient 
détenus  j ni  que  les  autres  marchandées  de  fon  char- 
gement foient  me i ces  ni  comprifes  dans  la  confécation. 
En  conféquence  de  quoi  il  a été  convenu  entre  l’Efpagne 
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& la  France,  que  les  feuls  effets  qui  feront  faifts  dans 
le  moment  de  leur  inrrodu&ion  ou  exportation  en 
contrebande  , feront  confifqués  ; & que  de  plus  , fi  celui 
qui  les  introduit  eft  pris  à terre,  il  fera  procédé  contre 
lui  j quoi  qu’il  foit  de  l’équipage  du  vaifteau  , fans  que 
pour  cela  on  puiffe  retenir  le  bâtiment  j ni  procéder 
contre  le  refte  de  l’équipage. 

XIII. 

Il  arrive  fouvent  que  les  vaifteaux , pour  fe  garantir 
des  accidens  qu’on  éprouve  â la  mer  , ou  de  la  pourfuite 
de  i’ennemi , fe  voient  contraints  d’entrer  dans  un  port, 
fans  que  leur  chargement  y foit  deftiné  ; il  a été  convenu 
que  les  motifs  de  ces  relâches  n’étant  poinc  fuppofés, 
mais  réels  , il  eft  conforme  à la  bonne-foi  & à l’humanité 
de  permettre  qu’on  dépofe  à terre  les  màrchandifes , & 
qu’on  les  rranfborde  fur  un  autre  bâtiment  pour  éviter 
qu’elles  ne  dépérlftent  , en  y procédant  néanmoins  avec  la 
permiftion  Sc  l'intervention  des  Employés  des  Douanes, 
fans  que  pour  le  dépôt , ou  le  transbordage , il  foit  payé 
aucuns  droits , ni  occafionné  d’autres  fraix  que  ceux  des 
loyers  des  magafîns  qui  feront  néceftaires  pour  réparer  les 
avaries,  Sc  mettre  le  bâtiment  en  état  de  continuer  fa 
navigation  } mais  ces  cas  , qui  font  diètes  par  la  néceftité , 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  tranfbordages 
de  marchandifes  qui  fe  font  avec  la  permiftion  des 
Employés  des  Douanes,  à titre  de  vente,,  Sc  pour 
la  convenance  du  commerce  , en  payant  les  droits 
établis. 
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x i y. 

Il  a été  déclaré  par  une  Ordonnance  de  Sa  Majefté 
Catholique,  du  17  Juillet  1751  , adreffée  à l’Intendant 
de  la  Marine  de  Cadix,  que  toutes  les  fois  que  quelque 
batiment  François  echoueroit  dans  les  plages  8c  ports 
de  la  cote  de  fon  Royaume,  par  tempête  ou  autre 
accident , ayant  a fon  bord  le  tout  ou  partie  de  fou 
équipage,  8c  dans  lefquels  endroits  il  y auroit  le 
Confui  ou  Vice-conful  de  la  même  Nation  , on  leur 
îaifsat  le  foin  de  pratiquer  tout  ce  qu’ils  jugeroient  con- 
venable pour  fauver  le  vaifteau,  fon  chargement  8c  appar- 
tenances , pour  le  magasinage  des  marchandifes , fraix 
Sc  autres  chofes  qui  aient  rapport  a cct  incident, 
fans  que  les  Minières,  Officiers  de  Marine  & de  terre, 
8c  les  Juftices  ordinaires , s’en  mêlent , autrement  que 
pour  faciliter  aux  Confuîs  , Vtce-Confuls , & Capitaines 
des  vaiffeaux  échoués,  tous  les  fecours  8c  faveurs  qui 
leur  feront  demandés  pour  la  célérité  8c  la  fureté  du 
fauvetage  de  tout  ce  qui  fera  poftïble  ; 8c  afin  d’éviter 
les  défordres  8c  les  vols  qui  accompagnent  ordinairement 
ces  aecidens  fâcheux  ; on  eft  enconféquence  convenu  qu’on 
obfervera  à l’avenir  3 avec  les  hâtimens  Français,  la  prati- 
que établie  par  ladite  Ordonnance  du  17  Juillet  .751  j 8c 
afin  d’éviter  toute  efpèce  de  queftion  de  compétence  dans 
les  difcuffions  des  naufrages  , on  eft  convenu  que  toutes 
les  fois  qu’on  aura  befoin  de  l’intervention  du  Juge  pour 
b légalité  de  l'inventaire^  authenticité  des  effets  nau- 
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fragés , leur  depot  St  autres  incidens  qui  pourraient 
faire  foupçonner  la  conduite  des  Capitaines , Pilotes, 
ét  autres  Conduéfeurs  des  vaiffeaux  échoués,  cette  Jurif- 
diétion  fera  privativement  exercée  en  Efpagne  par  les 
Miniftres  de  la  Marine,  St  en  France  par  les  Juges  de-* 
FAmirauté,  comme  il  eft  prefcrit  dans  les  Ordonnances 
de  la  Marine  des  deux  Couronnes.  Les  marchandées 
fauvées  du  naufrage  devront  être  dépofées  à la  Douane 
avec  inventaire,  afin  que  devant  être  réexportées  pour 
leur  deftination , elles  foient  embarquées  fans  payer 
aucune  efpèce  de  droits  d’entrée  <3 c de  forcie. 

X V. 

Étant  également  néceffaire  de  régler  avec  uniformité 
dans  tous  les  ports  d’Efpagne,  les  fraix  St  droits  â 
Foccafion  de  la  vifice  de  fanté , qui  ont  été  jufau’à 
préfent  impofés  Sc  perçus  arbitrairement , avec  une 
grande  différence  d’un  port  à un  autre , il  a été  convenu 
qu’on  demanderoit  aux  Capitaines  généraux  St  aux 
Gouverneurs  des  ports,  une  note  exaéte  de  ces  droits, 
pour  en  Greffer  avec  connoiffance  le  tarif,  qui  fera  rendu 
public,  afin  de  prévenir  toute  vexation, 

x v i. 

4 

Les  bâtimens  François  font  affujettis  dans  quelques 
ports  d’Efpagne  à une  vifite  appelée  d’inquifitioris  laquelle 


Ont  fait  que  dans  les  mers  de  Catalogne,  St  dans  les 
terres  limitrophes  à la  France,,  on  exige  fur  les  bâtimens 
St  Sujets  François,  des  droits  appelés  LIeuda , fans  que 
les  naturels  du  pays  y foicnt  alfujettis.  On  eft  convenu 
de  faire  vérifier  dans  quels  ports  de  la  principauté  de 
Catalogne,  St  dans  quels  pafiages  des  Pyrénées  on  perçoit 
lefdits  droits  de  Lîeuda  , afin  de  pouvoir  foulager  de  cet 
impôt  les  Sujets  St  les  bâtimens  François , dans  le  cas 
que  les  naturels  du  pays  en  fuient  exempts  ; bien  enrendu 
que  les  Sujets  Efpaghols  ne  payeront , dans  les  frontières 
de  France  limitrophes  à l’Efpagne  , d’autres  droits  que 
ceux  que  payent  les  naturels  François. 

* 
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ne  laifie  pas  que  d’occafionner  des  droits  onéreux  à îa 
navigation  : pour  éviter  la  furcharge  qui  en  pourroit  réfulter 
pour  le  commerce , on  eft  convenu  qu’on  ordonneront  à 
l’Inquifiteur  général  d expofer  3t  de  faire  connoître  authen- 
tiquement les  droits  que  , fous  prétexte  ou  fou$  le  nom 
de  rinquifition  , on  perçoit  fur  les  bâtimens  qui  entrent 
dans  les  ports  d’Efpagne,  St  d'en  fpécifier  le  Pavillon  y 
afin  de  pouvoir , avec  conuoifiance  de  caufe  , arrêter 
ces  abus , St  diipofer  qu’il  ne  foie  pas  perçu  fur  les 
François,  d’autres  droits  que  ceux  que  peuyent  contribuer, 
à ce  titre,  les  Anglois , les  Hollandais  & les  autres  nations 
du  Nord. 

XV  I L 
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XVIII. 

Sa  Majesté  Catholique  ayant  égard  à l'exemption 
de  droits  accordée  à fa  Marine  dans  les  ports  de  France? 
pour  les  vivres  8c  effets  quelle  feroit  dans  le  cas  d’y 
prendre  pour  fon  fervice  , a , par  réciprocité , rendu  une 
Ordonnance  du  2 1 Juillet  176  ç , par  laquelle  ce  Monarque 
fupprime  la  perception  des  droits  fur  les  vivres  8c  effets 
dont  les  vaiffeaux  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  fe 
trouveraient  avoir  befoin  dans  les  ports  d’Efpagne;  8c 
en  confequence  il  a été  convenu  de  ratifier  par  cet  article 
lefdites  Déclarations , afin  qu’elles  aient  leur  entier 
effet  8c  vigueur  pour  tout  le  temps  qu’on  jugera  à propos 
de  les  obferver  de  part  8c  d’autre. 

X I X. 

R.IEN  n eft  plus  prejudiciable  au  fervice  8c  au  Commerce 
maritime , que  la  défertion  des  Matelots  pendant  que 
les  vaiffeaux  font  dans  les  ports  j on  eft  convenu  à cet 
effet , quil  ne  foit  point  donné  d’afyle  aux  Matelots 
qui  deferteront  des  batimens,  &c  qu’on  ne  confentira 
pas  que  les  Matelots  qui  fe  retirent  avec  paffeport  8C 
conduite  des  Confuls  à leurs  departements  y prennent 
parti  dans  les  troupes  de  terre j mais  au  contraire  , 
les  Gouverneurs,  Juftices,  Chefs  militaires  de  terre 
8c  de  mer  , feront  tenus  de  donner  manifefte  8c  fecours 
pour  les  arrêter  8c  remettre  au  Confui,  ou  aux  bâtimens 
qui  les  réclameront» 
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X X. 


La  célérité  avec  laquelle  on  a déliré  de  terminer 
cetre  Convention , pour  mettre  fin  aux  difputes  qui  fe 
font  elevées  dans  les  ports  refpeclîfs  entre  les  Navigateurs 
6c  les  Employés  des  Rentes  , n’ayant  pas  permis  d’y 
inférer  différens  articles  ellentiels  qui  regardent  le  com- 
merce des  deux  Nations  , Se  qui  exigent  un  examen  plus 
long  & plus  redéchi  ; on  efi;  convenu  de  difeuter  èe 
de  regler  feparement  ces  points , pour  établir  ce  qu’on 
devra  obferver  a leur  egard  pour  le  plus  grand  avantage 
des  Sujets  des  deux  Couronnes  ; Se  on  a déclaré  que 
dans  chaque  article  de  la  préfente  Convention,  doit 
etre  fous- entendu  le  droit  de  la  réciprocité  , comme 
s’il  y écoit  expreffément  (lipide,  afin  que  les  François 
en  Efpagne,  6e  les  Efpagnols  en  France  , foienc  traités 
& plaident  y commercer  fuivant  les  règles  qui  y font 
établies. 


Cette  Convention  doit  être  regardée  comme  faifant 
partie  du  Paéte  de  Famille,  atenduque  ce  qui  l’a  motivée, 
a été  l’interprétation  de  l’article  XXIV  dudit  Paéte  ; mais 
on  efl  convenu  que  les  vingt  articles  qui  ont  été  drefFés 
a ce  fajet,  refieront  fecrets  entre  les  deux  Cours;  pro- 
mettant, chacune  de  fon  coté,  de  donner  des  ordres  Se 
prendre  des  mefures,  fuivant  que  les  cas  particuliers 


l’exigeront  & y donneront  naturellement  lieu , pour  que 
les  Gouverneurs  des  Places  maritimes , des  Pouane&j 
Sc  autres  Officiers  chargés  de  leur  exécution , s’y  con- 
forment Sc  fe  règlent  fuivant  ce  qui  a été  convenu  Sc 
expliqué  dans  lefdits  articles  Sc  Convention  ; auquel 
effet.  Leurs  Majeftés  Très-Chrétienne  Sc  Catholique 
ont  offert  de  la  ratifier  dans  la  forme  la  plus  authentique 
pour  fa  plus  grande  force  Sc  validité.  En  foi  de  quoi , 
nous  , Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  Sc  de  Sa  Majefté  Catholique,  foufngnés  , en 
verru des  pleins  pouvoirs  qui  font  tranfcrits  littéralement 
ëc  fidèlement  au  bas  de  ia  préfente  Convention , nous 
l’avons  lignée  , Sc  avons  appofé  les  tachées  de  nos  armes. 
Fait  a Madrid,  ce  deux  Janvier  mil-fept  cenr  foixante- 
huit.  Signé  Ossun,  Sc  Marquis  de  Grimaldi. 


L.  S. 


L.  S . 


OBSERVATIONS 


Sur  la  Convention  de  1768* 


Cette  Convention  qui  exprime  fi  bien  l’efprit  du 
Paéte  de  Famille , en  difant  quil  a pour  objet  de  ne 
former  quun  feul  Peuple  des  deux  Nations  eft  pleine 
de  vues  Sc  de  ftipulations  utiles.  Il  y a vingt-deux  ans 
qu’elle  fert  de  principale  loi  commerciale  entre  la  France 
Sc  l’Efpagne } Sc  quoiqu’il  eût  été  ftipulé  qu’elle  ferait 
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fecrète  , il  y â vingt-deux  ans  quelle  a dans  tous  les  ports 
fie  l’un  5c  de  l’autre  Empire,  la  plus  grande  publicité.  On  ne 
peut  être  trop  furpris  quelle  ait  été  ignorée  d’un  écrivain 
politique  5c  diplomatique  auffi  laborieux  que  M.  l’Abbé 
de  Mably. 

Nous  ne  nous  attacherons  point  à développer  tous 
les  avantages  de  cette  Convention,  qui  n’eft  qu’une 
dépendance  du  Pacte  de  Famille  ; ils  font  fenfîbles - 
êc  ce  qu’ils  peuvent  laifTer  à defirer,  fera  l’objet  d’un 
travail  particulier,  fi  notre  conduite  envers  l’Efpagne 
refferre,  comme  on  doit  i efperer , les  liens  qui  unifient 
Sç  qui  doivent  à perpétuité  unir  les  deux  Nations. 

1 Objet  de  la  Colleétion  que  nous  publions  aujour- 
d’hui, eft  de  faire  connaître  tous  les  détails  de  notre 
Alliance  avec  l’Efpagne,  5c  de  mettre  ainfî  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation  êc  tous  les  bons  Citoyens  à portée 
de  juger  fi  cette  Alliance  doit  être  rompue  , comme  on 
a cherché  à le  perfuader  ; 8c  s’il  ne  fuffit  pas  de  corriger 
le  petit  nombre  de  ftipuktions 3 que  l’ancienne  politique 
avait  introduites  dans  le  traité  , 5c  qui  font  au-deffous 
de  la  fageffe  de  fes  dilpofitions  fondamentales,  8c  des 
nombreux  engagemens  vifiblemenr  utiles  aux  deux 
Peuples , qui  font  5c  ont  été  la  fuite  de  ces  difpofitions  , 
didées  par  la  raifon  , la  morale,  l’intérêt  bien  entendu 
le  droit  indélébile  d’aiTurer  la  défenfe  réciproque  contre 
tontes  les  attaques  des  Nations  ambitieufes  , avides  8c 
injuftes. 


III 


% 


CONVENTION 

ENTRE 

IA  F R A Ni  C E 

E T 

V ESPAGNE, 

Qui  règle  les  fonctions  des  Officiers  des  Ami - 
rautés  & des  Confuls  ? aux  naufrages  des 
Navires  appartenan$  aux  Sujets  rejpeclifs  d&s 
Nations . 

Du  27  Décembre  1774. 

L’article  20  delà  Convention  fecrette , arrêtée  entre 
les  deux  Cours  le  2 Janvier  1768  , ayant  ftatué  que 
les  articles  qui  n’auroient  pu  y être  inférés  , feroient 
difeutés  & réglés  à l’avenir  féparément*  & l’expérience 
ayant  démontré  que  les  articles  fpécifiés  dans  ladite 
Convention  étoient  infufEfans  pour  arrêter  la  contrebande 
qui  fe  fait  fur  les  terres  des  deux  Dominations  par 
leurs  fujets  refpeéhfs  il  a été  jugé  néceffaire  de  prendre 
de  nouvelles  précautions,  non-feulement  pour  arrêter 
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les  entreprifes  des  Contrebandiers,  qui,  après  avoir 
débarqué  àBagnois  ôc  fur  les  cotes  du  Rouflillon , les 
tabacs  qu’ils  ont  chargés  à Dunkerque  6c  à Nice , les 
incroduifenr  en  Efpagne  a main  armée  ou  autrement, 
en  empruntant  le  paffage  du  Rouffillon  ; mais  aufli 
pour  prévenir  l’abus  que  font  les  Contrebandiers  François 
ou  d’autres  Nations  du  Pavillon  Efpagnol , à la  faveur 
duquel  ils  approchent  des  côtes  de  France , Rationnent 
près  des  îles,  faux  ports,  à l’embouchure  des  rivières, 
pour  faire  des  ver fe mens  en  fel  6c  tabac.  Les  loix  faites 
pour  cet  effet  en  Efpagne,  en  Avril  1770,  ni  les  diffère  ns 
jugemens  rendus  par  les  Tribunaux  de  France,  n’ayant 
pu  arrêter  les  entreprifes  des  Contrebandiers , ladite 
Convention  du  1 Janvier  17 63,  ne  faifant  d’ailleurs 
aucune  diftindion  entre  les  marchandifes  dont  l’entrée 
dans  les  ports  des  deux  Royaumes  n’eft  interdite  que 
faute  d’acquiter  les  droits  impofés  à l’entrée  , d’avec 
celles  dont  la  prohibition  eft  abfolue , ou  dont  la  vente 
eft  réfervée  au  Souverain  dans  les  deux  Royaumes,  tels 
que  le  fel  6c  le  tabac  j il  a paru  convenable , par  tous 
les  motifs  mentionnés  6c  autres , de  régler  ces  différens 
objets  6c  autres  , d’une  façon  invariable,  6c  d’établir 
des  règles  qui  paiffent  arrêter  les  efforts  de  la  contrebande 
fans  gêner  le  commerce  ; faire  refpeder  le  Pavillon  des 
deux  Nations , 6c  maintenir  l’union  qui  doit  régner 
entre  les  deux  Cours  6c  leurs  fujets  refpedifs.  On  a, 
à cet  effet,  déterminé  6c  établi  les  articles  fuivans,  qui 
doivent  être  obfervés  avec  la  plus  parfaite  réciprocité , 

6c 


& confidérés  comme  fupplément  , explication  8c 
corredion  de  ladite  Convention  du  i janvier  1768. 


Article  premier. 


Aucun  Navire  François  ne  pourra  entrer  dans  les 
ports  d’Efpagne  , ni  aucun  Navire  F.fpagnol  dans  ceux 
de  France,  lorfqu’ils  feront  chargés,  en  tout  ou  en 
partie,  de  fel  ou  de  tabac  dont  l’entrée  eft  abfolument 
prohibée  dans  ces  ports,  fous  peine  de  confifcation  du 

fel  ou  du  tabac  qui  fe  tronvera  à bord  , excepté  le  cas 
de  relâche  forcée. 


Les  Capitaines  des  Navires  François  ou  Efpagnols  qui 
partiront  des  ports  de  France  ou  d’Efpagne  , lorfqu’ils 
feront  chargés  de  fel  ou  de  tabac,  en  tout  ou  en  partie, 
feront  obliges , avant  de  fortir  des  ports  de  leur  Nation, 
de  prendre  des  palTe-ports , des  liftes  d’Équipage  & des’ 
certificats  (ignés  par  les  Mmiftres  de  la  Marine , les 
Officiers  de  l’Amirauté  ou  autres  à qui  la  çonnoilFa.ice 
en  appartient , dans  lefquels  on  exprimera  la  quantité  de 
fei  & de  tabac  que  l’on  aura  embarquée  , Se  iieu  ou 
paftage  de  fa  deftination,  & le  nombre  des  Mariniers  • 
elquels  paiTe-ports,  liftes  des  Équipages  & certificats,  ne 
pourront  être  délivrés  lorfque  le  Capitaine 
grand  nombre  de  l’Équipage  ne  feront 
Nation. 
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Les  Capitaines  des  Navires  François  ou  Efpagnols  à 
qui  Ton  aura  délivré  les  pafle-ports , liftes  d’Équipage 
certificats  , feront  obligés  , à leur  retour  dans  le 
port  de  leur  départ,  de  préfenter  des  certificats  des 
Confuls  , Vice-confuls  ou  autres  Officiers  delà  Nation, 
qui  conftatent  qu’ils  ont  vendu  ou  débarqué  leur  cargaifon 
dans  le  port  de  la  deftination. 

i v. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  vendroient  pas  la  totalité  ou 
partie  de  leur  chargement  dans  le  port  de  leur  deftina- 
tion , ils  feront  obligés  de  les  déclarer  au  Conful  ou 
Vice-conful  de  leur  Nation,  ôcdelui  indiquer  le  nouveau 
lieu  pour  lequel  ils  le  deftinent;  & à leur  retour,  ils 
préfenteront  des  certificats  du  debarquement  de  la  cargai- 
fon dans  les  lieux  de  chaque  deftination. 

V. 

Les  Capitaines  François  Sc  Efpagnols  qui,  après  avoir 
tendu  ou  débarqué  leur  chargement  dans  le  lieu  de  fa 
deftination,  voudront,  avant  de  retourner  dans  les  ports 
de  leur  Nation,  charger  du  fel  ou  tabac  dans  les  ports 
où  ils  auront  débarqué  , ou  dans  d’autres  , feront  egale- 
ment obligés  de  prendre  des  Confuls  ou  Vice  - con- 
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fuis  , des  certificats  qui  exprimeront  la  quantité  Si 
qualité  du  nouveau  chargement,  8c  fa  deftination.  Les 
Capitaines  feront  obligés  de  préfenter,  à leur  entrée 
dans  les  ports  de  leur  Nation  3 d’autres  certificats 
des  Confuls  ou  Vice-confuls  dù  lieu  où  fe  fera  fait 
le  débarquement  ; 8c  s’il  n’y  a point  de  Confiais  ou 
Vice-confuls  de  la  Nation  dans  les  lieux  où  fe  feront 
faits  ces  embarquemens  ou  débarquemens , les  certificats 
feront  expédiés  par  les  Officiers  de  la  Douane, 

V L 

Les  Confuls  desNâtions  Efpagnole  8c  Frànçoîfe,  établis 
a Dunkerque  & à Oftende,  feront  obligés  de  fe  remettr® 
réciproquement  un  état  des  Navires  des  deux  Nations 
qui  auront  chargé  dans  ces  ports  du  feî  ou  du  tabac  ; 
lequel  état  fera  mention  de  la  charge  du  Navire  * de 
fon  nom  8c  de  celui  du  Capitaine  , du  nombre  de 
l’Équipage  , de  la  quantité  du  fel  8c  du  tabac  qui  auront 
été  chargés  3 8c  du  lieu  de  la  deftination;  lefqueîles 
formalités  feront  obfervées  par  les  Confuls  ou  Vice- 
confuls  établis  dans  la  Méditerranée , afin  que  les  deux 
Cours  paillent  donner  aux  Confuls  de  leur  Nation  les 
ordres  convenables* 

V I L 

Toute  contrebande  d’efpèees  ou  de  rnarchandifes 
abfolument  prohibées  , qui  fera  trouvée  dans  tout  Navire, 

H z 
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fans  diftin&ion  de  grandeur,  qui  fera  entré  dans  les 
ports  des  deux  Nations  pour  y faire  le  commerce  , 
fera  fujette  à la  peine  de  confifcation  : les  Navires  , le 
refte  de  la  cargaifon,  les  Capitaines  & Équipages  qui , 
par  d’autres  T rai  tés  font  exempts  d’autres  punitions,  feront 
remis  à la  difpofition  des  Confuls  ou  vice-confuls  de 
la  Nation  dont  il§  feront,  pour  être  procédé  contre  eux 
fuivant  les  ordres  qu’ils  auront  de  leur  Cour. 

VIII. 

Les  Employés  âc  Officiers  des.  Fermes  des  deux  Cou- 
ronnes, chargés  d’empêcher  l’introduélion  de  la  contre- 
bande , auront  la  faculté  d’arrêter  toute  efpèce  de  petits 
Bâtiments  de  l’une  8c  l’autre  Nation,  jufqu’à  la  contenance 
de  cent  tonneaux  , qu’ils  rencontreront  chargés  , en 
tout  ou  en  partie,  de  quelque  contrebande  que  ce  foit 
d’efpèces  ou  de  marchandifes  abfolument  prohibées  , à 
deux  lieues  de  diftance  au  large  dans  la  mer , dans  le 
voihnage  des  ports,  dans  les  embouchures  des  rivières  , 
des  cales  8c  parages  des  cotes.  Ce  qui  fera  de  contrebande 
fera  fujet  à la  peine  de  confifcation  avec  le  refte  du 
chargement}  les  Capitaines  8c  Équipages  feront  remis, 
comme  il  eft  dit  dans  l’article  précédent  , aux  Confuls 
ou  Vice-confuls  de  la  Nation  dont  ils  feront,  pour 
être  procédé  contr’eux  fuivant  les  ordres  qu’ils  auront 
deleur  Cour. 


Dans  les  palTe-ports  que  l'on  remettra  aux  Capitaines 
des  deux  Nations , qui  chargeront  dans  lents  Lires 
du  fel  ou  du  tabac,  on  leur  défendra  de  s’écarter  d- 
eut  route  fans  caufe  légitime;  & fi  par  contravention 

î 7 aPF;Chjen,t  dei  CÔtes  des  Couronnes , de  manière 
, 6 des^  debarquemens  , foie  de  bord  à bord  ou  par 

le  moyen  de  leurs  chaloupes , ils  feront  arrêtés  & vifités 
par  les  barques  ou  parades  des  Fermiers,  & la  contre- 
bande qui  s y trouvera,  fera  confifquée  ? & à ]'égarcI 
des  Navires  & Équipages,  on  fuivra  ce  qui  eft  ftipulé 
ans  esartic  es7  & 8,  & on  donnera  une  notice  formelle 
de  la  contravention  à ÉAmbaflkdeur  de  la  Nation  refpec- 
nve  , afin  qu'il fai  Te  infliger  une  plus  grande  peine  aux 
Capitaines  oc  Equipages  délinquans. 


X. 


Les  Commandans,  les  Inteudans  des  provinces  & 
es  Direéleurs  & Adminilirateurs  des  revenus  des  deux 
affiflan"'165’  & donneront  toute  aide  & 

& à j 7l  jP'°y/S  dSS  Fermes  des  deux  Couronnes, 
& leurs  fubordonnés  qui  font  établis  fur  la  contrebande 
pour  art.rer  lesperfonnesqui  la  font.  Erles  Contrebandiers 
Efpagnols  ou  François  qui  feront  pris  , foit  en  Rouffillon  , 
“ qUe  danS  ,es  aurres  frontières  des  deux  Royaumes 
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feront  remis  réciproquement  à k Nation  dont  ils 
feront. 

X I. 

Les  rondes  ou  brigades  des  Fermiers,  placées  fur  les 
frontières  des  deux  Royaumes  , concerteront  enrr’elles 
leur  travail , & fe  foutiendront  réciproquement  pour 
parvenir  au  but  que  l’on  s’ett  propofe  dans  l’article 

précédent» 

. XII. 

Les  pataches  & barques  deftinées  par  les  deux  Cou- 
ronnes, pour  ce  qui  concerne  les  Fermes  concerteront 
leur  travail , & fe  foutiendront  également.  Lotlqu  elles 
croiferont  fur  les  côtes,  enfemble  ou  féparément, elles 
pourront  arrêter  ou  vifiter  les  petits  Navires  }ufqu’au 
port  de  cent  tonneaux  , & à deux  lieues  au  large  dans  la 
mer  ; & fi  elles  rencontrent  de  la  contrebande  en  elpeces 
ou  marchandifes  dont  l’entrée  eft  abfolument  prohibée , 
il  fera  procédé  à la  çonfifcation  , en  la  manière  qui  y 
a été  expliquée. 

XIII 

On  ne  permettra  point,  dans  l’étendue  de  quatre  lieues 
» des  frontières  des  deux  Royaumes  , d’autres  maga  ms 
ou  entrepôts  de  tabac  que  ceux  établis  par  chaque 
Souverain  , pour  la  vente  & conformation  de  leurs 
propres  vaffeux. 
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Les  Intendans,  Directeurs  8c  Adminiftrateurs  des 
Fermes , les  Confuls  des  deux  Nations  8c  les  Chefs  des 
Fermes  des  deux  Nations,  fe  communiqueront  les  avis 
quils  auront  des  Navires  chargés  de  contrebande,  8c 
des  perfonnes  adonnées  à ce  commerce  , qui  paie- 
ront d un  Royaume  à Fautre,  êc  concerteront  les  moyens 
de  les  arrêter. 

X V. 

Les  Capitaines  des  Navires  Efpagnols  8c  François  qui,' 
par  relâche  forcée,  entreront  dans  une  rivière  navigable, 
ou  dans  un  port  dEfpagne  ou  de  France,  autre  que 
celui  de  leur  deftination  , feront  obligés  de  faire  la 
déclaration  de  leur  chargement.  Les  Officiers  de  la  Douane 
auront  le  droit^  d entrer  a bord  jufqu’au  nombre  de  trois  ^ 
auffi- tôt  après  leur  arrivée  ; cependant  ils  relieront  fur 
le  pont , 8c  fe  borneront  à veiller  à ce  que  l’on  ne 
forte  du  Navire  d’autres  marchandées  que  celles  que 
le  Capitaine  fera  force  de  vendre  pour  payer  les  vivres 
dont  il  aura  befoin  8c  les  réparations  du  Navire;  8c 
les  marchandifes  qui  feront  débarquées  pour  cet  effets 
feront  fujettes  a la  vilîte  8c  au  payement  des  droits 
établis. 

XVI. 

Lis  chambres  des  Capitaines  des  Navires,  leurs  coffres 
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Sc  ceux  de  l’Équipage,  feront  fujets  à vifice,  ainfi  que 
le  contenu  des  Navires,  afin  que  l’on  puiffie  découvrir 
les  marchandifes  de  contrebande. 

XVII. 

Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  dans  la 
déclaration  du  chargement  de  leurs  Navires , les  provifions 
de  l’Équipage  qu’ils  ont  fur  leur  bord. 

XVIII. 

Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  des  Navires 
Efpagnols  & François  , doivent  donner  de  leur  charge- 
ment, ils  ne  doivent  fpécifier  que  le  nombre  des  balles 
ou  paquets  , caififes,  ou  tonneaux  que  contient  le  Navire, 
en  fpécifiant  la  qualité  de  la  marchanoue. 

9 *' 

x r x. 

Quoiqu’il  foit  réglé  qu’il  ne  pourra  etre  fait  qu  une 
feule  vifite  dans  les  Navires  d’un  port  au- de  (Tus  de  cent 
tonneaux  fans  qu’il  y ait  des  fonpçons  fondés  que  l’on 
a introduit  dans  ces  Navires,  depuis  la  première  vifite, 
des  marchandifes  prohibées,  on  déclare  ici  que  les  Offi- 
ciers & Employés  des  Fermes  pourront  faire  une  fécondé 
vifite  fans  le  confentement  du  Conful  ou  Vice-conful  , 
lefquels  cependant  , s’ils  remarquaient  une  mauvaife 


conduite  dans  lefdits  Officiers,  & qu’ils  fe  font  gouvernés 
par  leur  propre  volonté  & fans  motifs  fondés,  for- 
meront leurs  plaintes  afin  qu’il  y foit  pourvu  félon  l’exi- 
gence des  cas  j 8c  dans  le  cas  de  la  fécondé  vifite,  on 
avertira  le  Confiai  ou  Vice-confu! , afin  qu’il  foie  infirme 
qu’on  va  procéder  à une  fécondé  vifite. 

X X. 

Dans  le  cas  où  il  arriveroit  des  naufrages  de  Navires 
Efpagnols  8c  François  , les  Officiers  de  la  Marine  3c 
de  l’Amirauté  , ainfi  que  ceux  de  la  Douane , 8c  les 
Gardes  de  pataches  des  deux  Royaumes,  feront  obliges 
de  donner  avis  du  parage  où  le  naufrage  fera  arrivé , 
aux  Confiais  ou  Vice-confuîs  de  la  Nation  du  depar- 
tement refpeéfif,  afin  qu’ils  fafient  ies  fonctions  qui 
leur  appartiennent,  fans  que  lefdits  Officiers  puifient 
s’en  mêler , à peine  d’être  punis. 

XXL 
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Pour  éviter  toute  difeuffion  fur  le  temps  dans  lequel 
les  Officiers  ou  Gardes  de  la  Douane  peuvent  fe  rendre 
à bord  des  Navires  Efpagnols  8c  François  qui  arrivent 
dans  les  ports  de  chacune  des  deux  Nations,  on  déclare 
qu’ils  pourront  fe  rendre  à bord  à i’inftant  que  les  Navires 
arrivent , même  avant  qu’ils  fafient  la  déclaration  de 
leur  chargement , pour  laquelle  il  leur  efi  accordé  le 
terme  de  vingt' quatre  heures. 


Tous  les  articles  de  la  préfente  Convention  doivent 
ctre  obfervés  dans  tous  les  ports  & frontières  des  domaines 
des  deux:  Souverains  en  Europe. 

XXIII. 

Le  contenu  de  ces  articles  fera  communiqué  de  la 
manière  qu’on  jugera  le  plus  convenable  par  chacune 
des  deux  Cours,  aux  Chefs  & Employés  des  Fermes, 
ainfi  qu’à  tous  ceux  qui’l  conviendra  , afin  qu’ils  foient 
infirmes  des  règles  établies, '&  de  la  conduite  qu’ils  doivent 
obferver,  8c  d’éviter  par-là  les  incon véniei  s qu’on  a 
quelquefois  éprouvés  de  la  part  defdits  Employés,  8c 
même  des  Tribunaux,  faute  d’être  bien  inftruit  des 
arrangemens  arrrêtés  par  les  deux  Cours. 

Auquel  effet  leurs  Majeflés  Très-Chrétienne  8c 
Catholique , ont  offert  de  ratifier  les  préfens  Articles  8c 
Convention  dans  la  forme  la  plus  authentique  , pour 
fa  plus  grande  force  8c  .validité.  En  foi  de  quoi , Nous 
Minières  plénipotentiaires  de  Sa  Majedé Très-Chrétienne 
8c  de  Sa  Majeflé  Catholique  , foufîlgnés,  en  vertu  de 
nos  pleins-pouvoirs,  avons  (igné  la  prefente  Convention, 
8c  y avons  appofé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à Verfailles  le  vingt-fept  décembre  mil  fept  cent 
foixante  quatorze. 

DE  ' VERGENNSS. 

(L.  S.) 


ij’Aranda. 

( L.  S.) 
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OBSERVATIONS 

Sur  la  Convention,  de  1774- 

Cette  Convention  fut  follicitée  & didée  par  les 
Financiers  des  deux  Royaumes;  l'intérêt  du  commerce 
réciproque  femblait  avoir  été  entièrement  oublie  ; & ^les 
deux  Gouvernemens  ne  parafaient  occupés  que  de  l’intérêt 
& du  foin  d’affurer  la  perception  des  droits  d’entree  & 
de  fortie , de  maintenir  les  prohibitions  , de  repoufler 
ce  qu’on  appelle  lu  contrebande, 

' Ils  ont  ainfi  rendu  beaucoup  plus  difficiles  la  com- 
munication Sc  l’échange  refpeftif  des  matchandifes  encre 
les  Citoyens  des  deux  Nations  : Us  ont  fait  un  tort 
confidérable  à l’une  & à l’autre  ; mais  ce  n’eft  pas  en 
fuivant  l’efprit  du  Pacle  de  Famille  ; c’eft  en  s’écartant  de 
cet  efprit,  qui,  comme  ledit  d’une  maniéré  fi  touchante 
' la  Convention  de  1768  , ferait,  & eft  encore,  de  ne 
faire  des  deux  Peuples  qu  un  feul  Peuple. 

D’après  ce  principe , vraiment  philofophique  , fi 
fraternel  & fi  clairement  énoncé,  il  ne  devrait  y avoir 
d’une  des  deux’Nations  à l’autre , ni  prohibitions , ni 
droits  de  traite  : de  même  que  nous  reconnoiffons  la 
juftice  de  n’en  pas  lailfer  fubfifter  entre  les  differens 
Départemens  de  notre  Empire. 

C’eft  à nous  à éclairer  à cet  égard  l’Efpagne  fur  fes 
.véritables  intérêts,  à lui  faire  connoître  les  inconvéniens 
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& les  abus  des  droits  de  Iraite  Sc  des  impofitions 
inquifitoriales  d’une  Province  à l’autre  , Sc  en  procurant 
aux  Efpagnols  , par  le  progrès  des  lumières , tous  les 
avantages  d’un  commerce  libre  entre  les  diffèrens  Royau- 
mes que  comprennent  les  Efpagues,  à y faire  participer 
les  Français. 

Lefpric  fifcal  lutte  en  Efpagne  comme  en  France, 
contre  lefpric  commercial  & contre  le  génie  de  l’admi- 
niftration  ; mais  on  peut  en  Efpagne  comme  en  France, 
en  triompher  par  les  efforts'  conftans  & répétés  de  la 
raifon;  Sc  lorfque  nous  aurons  concouru  par  nos  exemples 
& nos  confeils  â perfedionner  le  lifteme  de  Finance 
de  nos  voifins  , nous  en  profiterons  comme  eux-mêmes; 
car  le  Gouvernement  Efpagnol , depuis  qu’il  eft  palFé  dans 
les  mains  des  Princes  de  la  Maifon  de  France,  s’eft  montré 
religieufement  fidèle  à toures  fes  conventions  politiques. 
La  Nation  Efpagnole  eft  éminemment  guidée  par  l’hon- 
neur ; lorsqu’on  lui  rappelle  ce  quelle  a promis , jamais 
on  n’en  éprouve  un  refus. 

On  s’eft  apperçii  de  part  & d autre  du  danger  de  livrer 
a 1 efprit  fifcal  la  iegiflation  commerciale  j une  partie 
des  defauts  de  la  convention  de  1 774  > ont  été  corrigés 
par  celle  de  178^,  que  nous  allons  rranfcrire  Sc  qui 
règle  actuellement  le  Commerce  entre  les  deux  Nations. 


CONVENTION 

CONCLUE 

entre  le  roi 

E T 

LE  ROI  D’ESPAGNE, 


Le  24  Décembre  178 


Leurs  Majestés  Très  Chrétienne  et  Catholique, 
également  animées  du  defir  de  refierret  de  plus  en  plus 
les  liens  qui  les  unifient , de  favorifer  le  commerce  lé- 
gitime de  leurs  fiijets  refpe&ifs , & de  prévenir  les 
abus  contraires  \ leurs  intentions  , qui  pourroient  naître 
de  part  ou  d'autre  , ont  réfolu  de  modifier  ou  révoquer 
quelques- unes  des  difpofitions  de  leurs  Conventions 
precedentes  , & d’en  ajouter  de  nouvelles  qui  leur  ont 
paru  les  plus  propres  à remplir  cet  objet.  A cet  effet  . 
Sa  Majefté  Très-Chrénenne  a nommé  & autorifé  de 
les  pleins  pouvoirs  fon  Excellence  Monfîeur  le  Duc  de 
la  Vauguyon,  Prince  de  Carency,  Pair  de  France  , 


Y 
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Chevalier  Commandeur  de  Tes  Ordres  , Brigadier  de 
les  armées , & fon  Ambafladeur  Extraordinaire  8c  Plé- 
nipotentiaire auprès  de  Sa  Majefté  Catholique  : Et  Sa 
Majefté  Catholique  5 fon  Excellence  Don  Jofeph  Mo- 
nino  , Comte  de  Florida  - Blanca  , Chevalier  , Grand- 
Croix  de  l’Ordre  de  Charles  111  > fon  Confeiilet 
d’Etat,  8c  premier  Secrétaire  d’Etat  8c  de  Dépêches  > 
lefquels  étant  bien  inftruits  des  intentions  de  leurs 
Souverains  refpe&ifs  > après  s’être  communiqués  leurs 
pleins  pouvoirs , font  convenus  des  articles  fuivans  : 


Article  premier* 

Tous  les  Articles  de  cette  Convention  feront  réci- 
proques* 

I L 


Toute  contrebande  en  fel,  tabac,  8c  généralement 
en  marchandifes  prohibées  $ fans  aucune  exception  > 
chargée  dans  les  navires  qui  fe  trouveront  dans  les 
ports  refpeébifs , fera  fujette  à confifcation  , fi  elle  n’a 
pas  été  déclarée  dans  le  terme  prefcrit  par  1 Article  FV" 
de  la  Convention  du  a Janvier  1768.  Le  batiment 
8c  le  fur  plus  de  la  cargaifon , ne  feront  ni  fai  h s ni 
arrêtés  ; 8c  le  Capitaine  , les  Ofnciers  8c  l’équipage  , ne 
feront  ni  punis  , ni  moleftés  en  aucune  maniéré , mais 
feront  renais  à la  difpôfttion  des  Confuls  ou  \ ice- 
eonfuls  de  la  nation  des  bâti  mens  8c  Capitaines , pour 
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erre  procédé  contr’eux,  fuivant  les  ordres  de  leur  Cour* 
qui  fera  parc  delà  punition  des  délinquans.,  ou  des 
mefures  prifes  pour  empêcher  la  continuation  de  leurs 
délits  en  cas  fçmblables  : obfervanr  que , dans  les  cas 
de  récidive,  la  Cour  qui  devra  faire  punir  les  coupa- 
bles , augmentera  les  peines  8c  en  donnera  communi- 
cation à l’autre  Cour.  Tout  ce  qui  eft  énoncé  au  pré- 
fent  article,  s’entendra  de  la  contrebande  faite  dans  les 
ports  de  chargement  ou  déchargement  où  il  y a des 
bureaux  de  douane  , dans  lefquels  ports  les  navires 
des  deux  nations  feront  entrés  pour  faire  le  commerce, 
ayant  leurs  paffe-ports  & papiers  de  mer  en  bonne  8c 
due  forme. 

I I I. 

L’or  8c  l’argent  qui  fe  trouveront  en  monnoie  d’Ef* 
pagne  a bord  d’un  bâtiment  français  dans  les  ports 
d’Eipagne , ne  feront  fujets  à aucune  confifeation  , lorf- 
qu’ils  feront  accompagnés  d’un  certificat  du  Conful  Ef- 
pagnol  établi  dans  un  port  de  France  ou  dans  un  porc 
d’une  autre  nation  , qui  attellera  que  ledit  or  ou  argent 
en  monnoie  d’Efpagne , a été  réellement  chargé  dans 
ledit  port  , ou  lorfqu’il  y aura  à bord  une  guya  qui 
conftatera  que  l’extra&ion  en  a été  légitimement  faite  des 
ports  d’Efpagne;  ôc  dans  le  cas  où  on  découvriroit  des 
falfifîcations  dans  les  guyas  ou  certificats,  ou  lorfqu’on 
auroit  outre-paffé  le  temps  qui  y aura  été  fixé,,  on  pro- 
cédera à la  confifeation  ôc  au  châtiment  des  délinquans , 
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en  prenant  auparavant  les  me  fur  es  néceffaires  pour  la 
preuve  8c  la  vérification  du  délit , fans  détenir  pour 
cela  le  navire , le  Capitaine  , l’équipage  8c  le  reliant 
de  la  cargaifon  ( i ).  Bien  entendu  que  les  fo aimes  d’or 
8c  d’argent,  ainfi  certifiées  ou  accompagnées  de  guy as , 
comme  il  a été  dit , feront  déclarées  dans  les  termes 
convenus  par  les  traités  8c  Conventions  .,  fous  peine 
de  confifcation. 

I V. 

Quant  aux  bâtimens  venant  directement  des  Colo- 
nies Françoifes  de  l’Amérique  ou  des  Indes  , dans  un 
des  ports  d’Efpagne , dans  le  cas  d’une  relâche  forcée, 
avec  de  For  ou  de  l’argent  Efpagnoi , les  Capitaines 
devront  en  faire  la  déclaration  à leur  arrivée  dans  ledit 
port , 8c  prendront  à leur  départ  une  guy  a de  la  Douane  j 
fans  payer  pour  ladite  guya  , ni  pour  ledit  argent  ou  or 
aucuns  droits.  Quant  a ceux  venant  de  FAméiique  ou 
des  Indes  Efpagnoles , avec  de  l’or  ou  de  1 argent 
efpagnoi  , dans  le  cas  d’une  permifïion  extraordinaire, 
les  Capitaines  devront  porter  avec  eux  le  regiftre  dudit 
or  ou  argent. 

V. 

La  confifcation  de  For  8c  de  l’argent  n entraînera 

(i)  On  déclare  qu’il  s’agit  de  ceux  qui  ne  font  pas  coupables 
du  délit  de  la  falfification  ou  de  l’altération  de  ces  papiers. 

jamais 
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Jamais  celle  du  bâtiment,  ni  du  furplus  de  la  cargai- 
son , ni  la  punition  du  Capitaine  , des  Officiers  8c  de 
l’équipage  ; mais  ledit  bâtiment  avec  le  furplus  de  la 
cargaifon,  fans  avoir  été  ni  arrêté,  ni  faifî,  & ledit 
Capitaine,  lefdits  Officiers  & équipage  fans’avoir  été 
moleftés  en  aucune  manière  , feront  remis  aux  Confuls 
ou  Vice- Confuls  de  leur  nation,  conformément  à 
l’article  II  de  cette  Convention;  obfervant  que,  dans 
le  cas  de  récidive  , la  Cour  qui  devra  faire  punir  les 
coupables , augmentera  les  peines  , & en  donnera  com- 
munication à l’autre  Cour.  Tour  ce  qui  eft  énoncé  au 
prefent  article  n aura  lieu  que  dans  les  ports  de  char- 
gement ou  déchargement , &c  dans  lefquels  il  y a des 
bureaux  de  douane. 

V I. 

A 1 égard  de  la  contrebande  que  tenteroienc  de  faire 
des  bâtimens  près  les  côtes  & embouchures  de  rivières, 
dans  les  calles  , anfes  & baies  , autres  que  les  porrs 
deftines  & appropriés  au  commerce,  lî  un  bâtiment  eft 
furpris  en  jetant  ou  ayant  jeté  l’ancre  dans  lefdites 
cotes,  calles,  anfes  ou  baies  ( fauf  les  cas  de  relâche 
forcée  , pourvu  qu’il  n’y  air  pas  de  preuves  que  ce  foie 
un  prétexte  , & dans  lefquels  cas  le  Capitaine  devra 
faire  avertir  les  Employés  des  Douanes  les  plus  voifîns, 
en( Ieur  déclarant  les  marchandifes  de  contrebande  qu’il 
a a bord  , & lefdits  Employés  fe  conduire  à fon  égard 
comme  il  eft  expliqué  dans  l’article  X de  cette  Coai 
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vention,),  ledit  bâtiment  fera  vifité  par  les  Employés 
des  Douanes  , de  s’ils  y trouvent  de  la  contrebande, 
elle  fera  faifie  de  confifquée  , de  le  Capitaine  , l’équi- 
page , le  relie  de  la  cargaifon  , de  le  bâtiment , feront 
jugés  félon  la  loi  de  chaque  pays,  comme  les  nationaux 
qui  auroient  été  furpris  dans  le  même  cas.  Si  le  Capi- 
taine ou  une  partie  de  l’équipage  eft  furpris  dans  des 
barques  ou  canots  , faifant  la  contrebande  dans  lefdites 
cotes , calles , anfeç  ou  baies  , quoique  le  bâtiment  ne 
foit  pas  à l’ancre  , il  en  fera  ufé  à l’égard  de  ceux  qui 
feront  failis  dans  les  barques  ou  canots,  de  à 1 egard 
defdites  barques  ou  canots  ainli  qu’il ‘vient  d’être  dit 
dans  ce  même  article. 

y 1 1. 

Les  Adminiftrateurs  des  Douanes  pourront  exiger 
que  les  articles  déclarés  de  contrebande  , & même 
ceux  déclarés  de  tranlit  , li  l’on  foupçonne  qu’ils  con- 
tiennent des  marchandises  prohibées,  foient  manifeftés 
au  départ,  dans  le  même  état  où  ils  étoient  à l’époque 
de  la  vilite , de  même  qu’ils  foient  dépofés  dans  un 
magahn  à deux  ferrures  différentes,  dont  une  clef  fera 
dans  les  mains  de  l’Adminiflrateur , de  l’autre  dans 
celles  du  Capitaine , pour  être  lefdits  articles  rendus 
de  ' rembarqués  fans  frais  ni  droits. 

VIII. 

Dans  la  déclaration  que  les  Capitaines  des  navires 
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Efpagnols  ou  François  doivent  donner  de  lw  charge- 
raent,  ils  doivent  fpécifier  le  nombre  des  balles , cméTm, 
paquets  ou  tonneaux  que'  contient  le  navire  ; mais 
comme  il  fe  peut  qu’ils  ignorent  ce  qui  eft  renfermé 
dans  iefdites  balles,  cailTes,  paquets  ou  tonneaux,  ris 
énonceront  en  gros  la  qualité  de  ceux  qu’ils  connoî- 
tronc,  & déclareront  ignorer  la  qualité  de  ceux  qu’ils 
ne  connoîtront  pas. 

I X. 


Les  Capitaines  feront  obligés  de  comprendre  dans 
la  déclaration  du  chargement  de  leurs  navires , le  tabac 
néceffaire  à leur  confommation  Sc  à celle  de  l’équipage  ; 
fi  la  quantité  en  paroît  trop  forte,  on  pourra  exiger 
que  le  furplus  de  ce  qui  fera  jugé  nécelfaire  à ladite 
confommation  , foit  mis  en  dépôt  à terre  pour  leur  être 
rendu  à leur  départ,  fans  frais  ni  droits. 


X. 


Les  Capitaines  de  navires  François  & Efpagnols  , 
qui , par  relâche  forcée  , entreront  dans  une  rivière 
navigable,  ou  dans  un  port  de  France  ou  d’Efpagne  , 
autre  que  celui  de  leur  défoliation , feront  obligé  de 
faire  la  déclaration  de  leur  chargement.  Les  Officiers 
de  la  Douane  auront  le  droit  d’entrer  à bord  , jufqu’au 
nombre  de  trois,  auffi-tôt  après  leur  arrivée;  cepen- 
dant ils  relieront  fur  le  pont , Si  fe  borneront  à veiller 
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à ce  que  Ton  ne  forte  du  navire  d*autres  marchandées 
que  celles  que  le  Capitaine  fera  forcé  de  vendre  pour 
payer  les  vivres  dont  il  aura  befoin  ôc  les  réparations 
du  navire  ; ôc  les  marchandées  qui  feront  débarquées 
pour  tel  effet,  feront  fujettes  à la  vifite  ôc  au  payement 
des  droits  établis. 

X I. 

La  vifite  des  navires  fe  fera  conformément  aux  articles 
IV , & VI  de  la  Convention  de  1768.  Les  chambres  des 
Capitaines  j leurs  coffres  ôc  ceux  de  l’équipage  pourront 
être  vifités,  afin  que  PonpuifTe  découvrir  les  marchandées 
de  contrebande  j mais  les  effets  ôc  hardes  à leur  ufage 
ne  pourront  être  fujets  à la  confifcation. 

X I I. 

Pour  éviter  toute  déçu  filon  fur  le  temps  , dans  lequel 
les  Officiers  ou  Gardes  de  la  douane  peuvent,  con- 
formément à la  difpofition  des  articles  i-iV  , V Ôc  VI 
de  la  Convention  de  1768  , fe  rendre  à bord  des  navires 
Français  ôc  Efpagnols  qui  arrivent  dans  les  ports  de 
chacune  des  deux  Puifiances  , on  déclare  qu’ils  pourront 
fe  rendre  à bord  à l’inftant  que  les  navires  arrivent , même 
avant  quils  faffent  la  déclaration  de  leur  chargement, 
pour  laquelle  il  leur  eft  accordé  le  terme  de  vingt  quatre 
heures,  en  fe  conformant  pour  le  furpius  aux  difpo- 
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fitions  des  articles  IV,  V & VI  de  la  Convention 
de  176$. 

XIII. 

Dans  les  cas  ou  il  arrivèrent  des  naufrages  de  navires 
Efpagnoîs  ou  François  j les  Officiers  de  la  marine  8c 
de  1 amirauté  , ainfi  que  ceux  de  la  douane , & les 
Gardes  de  paraches  des  deux  Royaumes,  feront  obligés 
de  donner  avis  du  parage  où  le  naufrage  fera  arrivé, 
aux  Confuls  ou  Vice-confuls  de  la  Nation  du  département 
refpedif,  afin  qu  ils  faffent  les  fondions  qui  leur 
appartiennent,  fans  que  lefdits  Officiers  puiffcnt  s’en 
mêler,  à peine  d’être  punis. 

X î V. 

Lorsque  les  fujets  Elpagnols  paieront  d’Efpagne 
en  France , ils  ne  feront  pas  moleftés  à leur  entrée°en 
France  pour  1 argent  8c  efpèces  quelconques,  effets, 
hardes,  bijoux  de  leur  ufage  , pour  lefquels  ils  né 
payeront  aucuns  droits.  Ils  ne  feront  pas  non  plus  inquiétés 
pour  les  armes  défendues  & autres  effets  prohibés  qu’on 
trouverait  fur  leurs  perfonnes,  dont  on  fe  contentera' 
d empecher  1 introdudion  , en  leur  laiffant  la  liberté 
de  les  renvoyer.  Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des 
fujets  François  paffant  de  France  en  Efpagne,  à leur 
entree  en  Efpagne. 

I 3 


Les  Commandans,  les  Intendans  des  Provinces , & 
les  Dtre&eurs  & Àdminiftrateuts  des  revenus  des  deux 
Couronnes,  protégeront  de  donneront  toute  aide  & alîif- 
tanceaux  Employés  des  Fermes  des  deux  Couronnes  * 5c 
à leurà  fuboraonnés  qui  font  établis  fur  la  frontière  , 
pour  empêcher  la  contrebande  5c  arrêter  les  p rfonnes 
qui  h fonto  Quand  les  Contrebandiers  Efpagnôls  > après 
s’être  permis  la  contrebande  dans  le  territoire  d’Efpagne  , 
8c  s’être  réfugiés  dans  le  territoire  François  , feront 
réclamés  par  Tadminidradon  Epagnole , il  feront  rendus. 
Cet  article  fera  entièrement  réciproque  a l’égard  des 
Contrebandiers  Français. 

XVI. 

Tous  les  fujets.  François  qui  auront  fait  en  Efpgne 
la  contrebande  , de  quelque  efpèce  que  ce  foit , dans 
l’efpace  de  quatre  lieues  de  diftance  de  la  frontière  , 
feront  rendus  pour  la  première  fois,  avec  les  preuves  du 
délit  , pour  être  jugés  félon  les  loix  Françoifes.  Il  en 
fera  de  même  à l’égard  des  lujets  Efpagnols  qui  auront 
fait  la  contrebande  en  France  , de  quelque  efpèce  qu’elle 
foit,  dans  l’efpace  de  quatre  lieues  de  diftance  de  la 
frontière  ; & ceux  defdits  Contrebandiers  qui  auroient 
commis  des  vols.,  des  hommicides  ou  des  aéles  dé 
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violence  ou  de  refiftance  contre  la  jufticej  les  rondes  on 
troupes  ; & ceux  qui,  après  avoir  été  rendus  une  première 
fois  , rêromberoient  de  nouveau  dans  le  même  délit 
feront  feuls  exceptés  de  la  difpofitioa  du  préfenc 
article. 

XVII. 

Les  rondes  ou  brigades  des  Fermes,  placées  fur  les 
frontières  des  deux  Royaumes  , concerteront  entr’elîes 
leur  travail , 8c  fe  foutiendront  réciproquement. 

XVIII. 

f 

Les  pataches  8c  barques  deftinées  par  les  deux  Cou- 
ronnes pour  ce  qui  concerne  les  Fermes  , concerteront 
leur  travail , & fe  foutiendront  également. 

X I X. 

On  ne  permettra  point  dans  l’étendue  de  quatre  lieues 
au  moins  de  la  frontière  des  deux  Royaumes,  d’autres 
magafins  ou  entrepôts  de  tabac  & de  fel,  que  ceux 
établis  par  chaque  Souverain  pour  la  vente  8c  la  con- 
fommation  de  leurs  propres  va  (Taux  j ou  fe  concertera 
même  furies  moyens  d’éloigner  davantage,  s’il  eft  pof- 
fole , lefdits  magafins  8c  entrepôts,  afin  d’éviter  mu- 
tuellement cette  occafion  de  contrebande  , 8c  après  avoir 
pris  connoilïance  de  ceux  qui  exillent  préfentement , les 


I 


Employés  8c  Adminiftraceurs  refpedfcifs  des  fermes  oa 
douanes,  qui  feront  trouvés  en  contravention,  feront 
févèrement  punis. 

X X. 

Les  Intendans , Directeurs  8c  Adt-niniftrateurs  des 
Fermes  , 8c  les  Confuis  des  deux  Nations  fe  commu- 
niqueront les  avis  qu’ils  auront  des  navîYes  chargés  de 
contrebande  , 8c  des  perfonnes  adonnées  à ce  commerce, 
qui  paieront  d’un  Royaume  à l’autre , 8c  concerteront 
lés  moyens  de  les  arrêter , 

XXL 

Pour  prévenir  les  erreurs  des  Juges  & Employés 
, refpeCtifs , ainfi  que  des  Capitaines.  Ncgocians  & autres 
intéreffés  dans  la  cargaifon  des  navires,  ou  annexera 
ultérieurement  à la  préfente  Convention  la  lifte  des  objets 
8c  marchandées  prohibées  refpeCtivement  \ 8c  les  change- 
mens  qui  pourroîent  être  faits  à cet  égard  feront  égale* 
ment  ajoutés  ultérieurement  à la  préfente  Convention. 

L v, 

X X I L 

Si  Pune  ou  Pautre  Puiûance  accordoit  fur  les  objets 
de  cette  Convention  une  faveur  plus  étendue  à quelques 
Nations  étrangères,  elle  deviendra  fur  le  champ  commune 
à Pune  8c  à l’autre» 
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XXIII. 

Les  Juges  8c  Employés  refpeétifs  qui  contreviendroîent 
aux  difpofitions  de  la  préfênte  Convention  , ainfi  que 
de  celles  qui  y font  rappelées  8c  confirmées,  feront 
très-férieufement  réprimés  dans  tous  les  cas  , & ils  feront 
meme  fournis  à des  dédommagemens  proportionnés  aux 
tort  qu  ils  auront  pu  occafionner,  lorfqu'ils  ne  pourront 
pas  adminiftrer  la  preuve  qu’il  ont  eue  des  motifs  fufififans 
de  croire  qu’ils  ne  contrevenoient  pas  aux  difpofitions 
defdits  articles,  en  fe  conduifant  ainfi  qu’ils  l’ont 
fait. 

XXIV. 

La  préfence  Convention  fera  imprimée  , publiée  8t 
enregiftree  dans  les  Confeils  8c  Tribunaux  refpeélifs  8c 
compétens  des  deux  Royaumes.  Celle  de  1768  fera 
également  imprimée  , publiée  8c  enregi.ftrée  dans  les 
mêmes  Confeils  & Tribunaux  8c  fubfiftera  pour  tous 
les  points  auxquels  il  n’efi:  pas  dérogé  dans  celle-ci.  Celle 
de  1774,  quant  aux  formalités  des  pafTe-ports  8c  cer- 
tificats énoncés  dans  les  articles  îî  ^ III , IV,  V5  Vî  8c 
ÎX  8c  quant  aux  manifeftes , vifites , confifcarions  de 
monnoie,  effets  8c  marchandifes  prohibées,  8c  punition 
des  Contrebandiers , énoncée  dans  les  articles  I . VU, 

VIII,  IX,  X,  XII,  XIII,  XVI,  XVII,  XVIII,  XIX 
XXI,  fera  précifétnent  réduite  aux  ternies,  règles  8z 
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modifications  exprimées  dans  la  préfente  Convention. 
Quant  aux  autres  points  de  ladite  Convention  de  1774, 
cpi  ne  concernent  pas  lefdites  formalités , manifeftes, 
vifices , confifcations  de  monnoie,  effets  & marckandifes 
prohibées,  & punition  des  Contrebandiers,  ils  fubfiiteronc 
autant  qu’ils  ne  feront  par  contraires  à ce  qui  eft  expreffé- 
ment  déclaré,  amplié  ou  modifié  par  la  préfente  Con- 
vention. 

x x y. 

La  préfente  Convention  fera  ratifiée  par  Leurs  Majeftés 
Tres-Chretienne  8c  Catholique,  8c  les  ratifications  échan- 
gées dans  le  terme  d’un  mois,  ou  plus  tôt,  fi  faire  fe 
peut. 

En  foi  de  quoi  nous,  foufïîgnés,  Minières  Plénipo- 
tentiaires de  Leurs  Majeftés  Très- Chrétienne  8c  Catho- 
lique, en  vertu  de  nos  pleins- pouvoirs  refpedifs  , avons 
figne  la  preiente  Convention,  8c  y avons  fait  appofer 
îe  cachet  de  nos  armes.  A Madrid  le  vingt -quatre 
Décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-fix. 

Signes , le  Duc  de  la  Vauguyom. 

(L.  S.) 

le  Comte  de  Fiorid  a-Bianca, 

(L.  S.) 

Nous  , ayant  agréable  la  fufdite  Convention  en  tous 
& chacun  les  points  8c  articles  qui  y font  contenus , 
avons  icelle  , tant  pour  Nous  que  pour  nos  héritiers  , 
fuccefietirs , Royaumes,  pays,  terres,  feigneuries  ôc  fujets 
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acceptée  approuvée,  ratifiée  & confirmée  5 & par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main  , acceptons,  approuvons, 
ratifions  6c  confirmons,  6c  le  tout  piomeîtons,  en  foi  6c 
parole  de  Roi,  fous  Fpbligatioti  & hypochèquederous  6c  un 
chacun  nos  biens  , préftns  6c  à venir,  garder  6c  obferver 
inviolablement  , fans  jamais  aller  ni  venir  au  contraire, 
directement  ou  indirectement , en  quelque  forte  6c  ma- 
nière que  ce  foit.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  faic 
mettre  notre  fcel  à ces  préfentes.  Donné  à Verfailles  le 
douzième  jour  du  mois  de  juin,  l’an  de  grâce  mil  fepc 
cent  quatre  vingt-fept , 6c, de  notre  règne  le  treizième. 

Signe  LOUIS,  & plus  bas , le  Cte.  de  Montmorin. 
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conséquences" 


A TIRER  DE  CE  RECUEIL 


Et  réflexions  fiir  ce  que  les  Nations  doivent  cl 
leurs  intérêts  commerciaux  & à leur  sûreté 
politique  , indépendamment  des  Traités . 

Tous  ceux  qui  ont  lu  les  Pièces  que  nous 
venons  de  publier,  & qui  condiment  notre 
droit  puolic  actuel  vis  à-vis  de  l’Efpagne,  font 
fans  doute  convaincus  que  nos  relations  avec 
cetre  Puiflance^  fe  trouvent  établies  fur  les 
meilleurs  principes  d équité,  de  fraternité  & 
d’intérêt  bien  entendu  ; qu’il  ne  s y était  gliffe 
cjo  une  ou  deux  fbpulations , <ju*on  pût  regar- 
der comme  injuftes  & dangers ufes  ; que  ces 
ftipulations  n’y  font  aucunement  eflenti elles  ; 
qu  en  prononçant  la  nullité  qu’elles  tiennent 
de  leur  nature  , nous  ne  porterons  point  at- 
teinte au  fonds  de  nos  engagemens  , ni  au 
veiitaole  interet  des  deux  Nations  ÿ ôc  que 
nous  ne  pourrions  nous  refufer  à fecourir. 
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l’Efpagne  menacée , & peut-être  attaquée  par 
deux  grandes  puiiTances  maritimes  poiir  un 
fujet  de  nulle  importance  , fans  manquer  à k 
bonne-foi,  à la  reconnaiffance,  à l’honneur  ; que 
nous  ne  le  poumons  fans  renoncer  en  même- 
temps  à toutes  nos  autres  alliances  , de  fans 
nous  expofer , dénués  de  tout  fecours , à tout 
ce  que  pourrait  tenter  contre  notre  commerce, 
notre  Marine , de  nos  pofTeflions  lointaines  3 
1 ambition  de  l’Angleterre  de  de  fes  alliés* 

Ces  confidérations  font  de  deux  efpèces. 

Les  premières  font  fi  facrées  , font  telle- 
ment appuyées  fur  l’honneur  de  fur  la  morale  3 
quelles  devraient  nous  faire  loi,  même  quand 
la  conduite  qu  elles  nous  preferivent  , paraî- 
trait contraire  à notre  intérêt  du  moment. 

Les  antres  font  fi  importantes  a notre  sûreté 
perfonnelle  de  notre  profpérité  intérieure  , j 
font  tellement  liées,  qu’elles  devraient  nous 
faire  loi , même  quand  nous  n’aurions  aucun 
engagement  politique  , de  quand  nous  ne  fe- 
rions obligés  à rien  par  aucun  traité. 

Notre  commerce  avec  l’Efpagne  fondent 
nos  Manufactures  , de  occupe  un  nombre 
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confidérable  de  nos  matelots.  Nous  mon- 
trerions une  indifférence  coupable  fur  le  fort 
de  notre  Peuple , fi  nous  permettions  qu’une 
Puiffance  Etrangère  vînt  à main  armée  lui 
prefcrire  de  nouvelles  loix. 

Quand  la  Nation  Efpagnole  ne  ferait  pas 
notre  alliée,  elle  ferait  encore  notre  voifine, 

nous  aurions  encore  intérêt  , droit  & de- 
voir , de  maintenir,  entre  elle  & nous,  toutes 
les  relations  réciproquement  utiles  ; nous 
aurions  intérêt,  droit  & devoir  d’empêcher 
qu  elle  fût  opprimée , que  fa  marine  fût  acca- 
blée, que  fes  poffefiions  fufîent  conquifes. 

Une  alliance  formelle  n’eft  pas  néceffaire 
pour  donner  le  droit  d’empêcher  la  guerre, 
& de  repouffer  i’oppreflion  que  l’on  voit  tom- 
ber fur  un  tiers. 

Il  n’eft  pas  néceffaire  d’avoir  une  alliance 
formelle  avec  celui  qui  éprouve  l’abus  de  la 
force  pour  s oppofer  à cet  abus.  On  doit  même 
confidérer  qu’il  ne  s’agit  pas  uniquement  d’exa- 
miner quel  eft  celui  qui  a le  premier  ou  le 
fécond  tort  dans  une  querelle  dont  on  eft 
témoin  , mais  d’en  prévenir  les  fuites  trop 
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facheufes  8c  d’arrêter  l’excès  dans  une  ven- 
geance  même  légitime. 

Un  homme  peut  avoir  effiiyé  une  petite 
injure  ou  éprouvé  un  petit  dommage'  facile 
à réparer,  il  faut  lui  procurer  cette  réparation 
autant  qu’il  eft  poflible.  Mais  fi  dans  fa  fureur 
il  frappe  outrageufement  fon  adverfaire,  s’il 
veut  le  faire  périr , s’il  eft  au  moment  de 
l'immoler  , s’il  excède  ainfi  la  mefure  d’un 
reflentiment  tolérabJe , il  devient  coupable  à 
fon  tour , 8c  tous  les  affiftans  font  obligés  de 
le  contenir  , de  le  réprimer,  de  le  combattre, 
s’il  ne  fe  rend  pas  à la  raifon. 

Il  y a donc  des  juges  naturels  parmi  les 
témoins  de  toute  conteftation , ce  Ibnt  la  rai-, 
fon  , la  morale  , 1 équité  , la  modération  , la 
«prudence  ; leur  miffion  vient  du  Ciel , elle 
eft  indépendante  de  toute  convention. 

Cette  miffion  , dont  tout  homme  brave  8c 
fenfé  eft  revêtu  , par  rapport  à tous  les  autres 
hommes,  qui,  fous  fes  yeux , s’abandonnent  à 
des  mjuftices  ou  aux  excès  de  la  colère,  chaque 
iNation  en  eft  pareillement  revêtue  vis-à-vis 
des  autres  Nations.  Mais  l’obligation  des  Ad- 
miniftrateurs  ôt  des  Repréfentans  des  Nations, 
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eft  encore  plus  impérieufe  ; car  un  fimple 
particulier  fe  détermine  par  lui-même,  relative- 
ment aux  dangers  auxquels  peuvent  l’expofer 
les  fuites  d’une  querelle  qui  fe  parte  en  fa  pré- 
fence  , il  peut  facrifier  quelque  chofe  de  fa 
propre  fureté  , au  dégoût  de  fe  mêler  des 
affaires  d’autrui  ; les  hommes  publics  , au  con- 
traire, gardiens  de  la  sûreté  6c  des  intérêts 
du  Peuple  , ne  peuvent  ni  ne  doivent  lairter 
au  hafard  aucun  des  évér^mens  qui  importent 
à la  confervation  de  la  Patrie.  Ils  font  obligés 
de  faire  réparer  les  forterertes  , 6c  d’entretenir 
en  bon  état  les  rivières  6c  les  diffère  ns  portes 
qui  couvrent  nos  frontières  ; ils  font  égale- 
ment obligés  d’empêcher  autant  qu’il  peut 
dépendre  d’eux  , l’affaibliffement  des  Nations 
liées  d’intérêt  avec  la  leur  : car  c’eft  une  bonne' 
forteteffe  qu’une  Nation  qui  peut  6c  qui  doit 
vouloir  nous  appuyer  contre  l’ufurpation  , 6c 
contribuer  à maintenir  notre  sûreté , nos 
intérêts  6c  nos  droits. 

Si  cette  Nation  avait  des  torts  , nous  de- 
vrions employer  toute  notre  influence  fur  elle 
pout  les  lui  faire  réparer  ; mais  notre  Gouver- 
nement ; 
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nement , mais  les  Repréfentans  de  notre  Peu- 
ple , ne  fauraient  être  libres  de  facrifîer , d’ex- 
l’ofer  notre  sûreté  générale  en  abandonnant 
ni  nos  alliés , ni  feulement  ceux  dont  l’exif- 
tence  eft  néceffaire  pour  mettre  la  nôtre  à 
l’abri  de  toute  inquiétude , fous  prétexte  que  ces 
alliés  ou  ces  voifins  auraient  eu  quelques  torts. 

Dans  la  circonfhnce  particulière  qui  donne 
Lieu  a la  delibeiation  actuellement  ouverte 
fous  les  yeux  de  tous  les  bons  Français  , en 
fait  que  l’ Angleterre  a cent  fôixante  vaiffeaux 
de  guerre;  que  la  France  en  a quatre-vingts 
que  lEfpagneen  a quatre-vingt  autres  ; que 
les  deux  Pu: (Tances  alliées  réunies  balancent 
donc  la  Puiffance  Angun'e  ; & l’on  voit  eue 
fi  la  France  & l’Efpagne  s'abandonnent  mu- 
tuellement , le  commerce  de  toutes  deux  , 
leurs  pêches  , leur  navigation  marchande  , leur 
marine  militaire  , leurs  Colonies,  demeureront 
expofes , ou  p!utot  feront  livrés  à tout  ce 
que  pourront  voidoir  l’ambition  ou  la  ven- 
geance de  l’Angleterre. 

Sans  doute  il  faut  que  nous  foyons  juftes 
& nous  pouvons  l’être  en  offrant  notre  arbi- 
trage , êc  en  y portant  toute  l’impartialité 
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qui  convient  à notre  cara&ère  national  ; mais 
fans  doute  auili  nous  devons  confervet , nous 
devons  préferver  de  toute  atteinte  poffi b!e , 
l'intégrité  de  notre  Empire  & la  liberté  du 
commerce  , l’emploi  des  travaux  qui  font 
fu  b lifter  nos  ports  , nos  matelots  , nos  manu- 
factures. Nous  ne  pouvons  pas  nous  fier  de 
lexiftence  de  tant  & de  fi  importantes  parties 
de  notre  corps  politique  à la  feule  générofité 
de  l’Angleterre. 

Plus  nous  eftimons  la  Nation  Anglaife  , 
plus  nous  fouhaitons  entretenir  avec  elle  une 
bonne  intelligence , véritablement  utile  Sc 
defiiable  pour  fon  Empire  &c  pour  le  nôtre  y 
plus  nous  devons  éloigner  d elle  la  tentation 
d abnfer  d’une  inégalité  de  Puiffance  Mari- 
time  5 qui  ferait  le  fruit  de  ia  divifion  qui  nous 
féparerait  de  notre  allié  natuiel. 

le  moyen  d’entretenir  la  paix  qui  nous  eft: 
juftement  chère  , eftde  montrer  que  la  guerre* 

_ ^ I O * 

fi  elle  avait  lieu  , fe  ferait  avec  une  égalité  , 
dont  les  rifques  feraient  fupérieurs  à tous 
les  avantages  3 ou  commerciaux  a ou  politiques, 
ou  même  de  conquête , pour  lefquels  ou  vou- 
drais déployer  le  fignal  des  combats. 
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_ C eft  quand  1 égalité  de  PuifTance  & de  péril 
fs  m a n i fe  fte  , que  la  raifon  devent  de  part 
& d’autre  le  feu!  recours.  La  juftice  des  Na- 
tions ne  fe  borne  donc  pas  à faire  droit  fur  les 
objets  de  conteftacion  qui  s’élèvent  entre  leurs 
augnftes  compagnes  ; elle  : 'étend  à maintenir 
entr’elles  un  équilibre  auffi  parfait  qu'il  foit 
po^.o.e.  Car  entre  des  corps  politiques  indé- 
pendans,  s’il  n’y  a point  d’équilibre  de  Puif- 
fance  , il  n y a nul  garant  que  juftice  foie 
rendue,  que  les  torts  ne  foient  pas  aggravés, 
ou  que  la  vengeance  contre  un  tort  même 
réel  , n’excède  pas  toutes  les  mefures  de  ré- 
paration que  l’équité  pourrait  preferire  & ne 
devienne  pas  à fon  tour  une  extrême  injuftice. 

> 11  nous  ferait  do»c  impoffible  d’abandonner 
lEfpagne  à toutes  les  fuites  du  courroux  de 
fon  ennemie  , & d’une  ennemie  qui  fe  ren- 
force d alliés,  fans  nous  expofer  nous-mêmes 
aux  plus  grands  malheurs;  notre  intérêt  évi- 
dent fuffirait  donc  pour  nous  obliger  d’inter- 
pofer  à-la- fois  notre  fagefte  & notre  puifTance 
afin  que  !es  différends,  reirmfs  .LaJ 
commerce  du  Nord  de  la  Californie  , foient 
accommodés  fans  effufion  defang.  Mais  je  de- 
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mande  à mes  Concitoyens,  combien  cette 
obligation,  fondée  fur  l’intérêt,  devient  plus 
prenante  encore  pour  des  Français  , lorfqu’elle 
eft  en  même- temps  prefcrite  par  des  conven- 
tions politiques , revêtues  de  formes  que  le 
droit  des  gens  a rendu  de  tout  temps  facrées 
pour  tous  les  Peuples,  par  des  conventions 
qui,  depuis  près  de  trente  ans,  engagent 
l’honneur  national  , &c  ont  du  exciter  notre 
plus  jufte  reconnaifTance. 

11  y a fans  doute  des  correètions  à faire 
dans  le  Paéte  de  Famille,  Un  trait  de  plume 
peut  en  rayer  deux  articles  & un  mot  d’un 
troifième  , fans  nuire  en  rien,  ni  aux  droits 
ni  à l’intérêt  d’aucune  des  deux  Nations,  & 
toutes  deux  doivent  s’y  porter  avec  un  égal 
empreffement. 

Mais  ce  qui  eft  diète  par  notre  intérêt  , ce 
qui  eft  également  utile  aux  deux  Empires  , 
eft  certainement  obligatoire  dans  ce  traité. 

Ce  qui  eft  prefcrit  par  la  bonne- foi  , par 
le  fouvenir  des  fervices  rendus , ne  peut  pas 
être  moins  obligatoire. 

F 1 N. 


- 


Ksaae 


149 


TABLE 


Des  Objets  êc  des  Matières  compris  dans 
ce  Recueil. 


Q JBSERV  ATIONS  préliminaires  j 

Pacte  de  Famille  > 

Observations  fur  le  Pacte  de  Famille  y 
Préambule  j 

Obfervations  fur  le  Préambule  , 

Article  I. 

Obfervations  fur  V Article  /, 

Article  II. 

Obfervations  fur  V Article  //, 

Article  III. 

Obfervations  fur  V Article  Iîl , 


Pages 

i 7 

8 70 

9 8? 

8 io 

io  II 


u. 

I3 


12  14 

J3  JS 

14  16 

*5  17 


Article  IV.  Fondamental  du  Traité  3 
Obfervations  fur  V Article  IV * 

Article  V. 

Article  VI. 

Obfervations  fur  les  Articles  V & VI  * 
Article  VII. 

Article  VIII. 

Obfervations  fur  les  Articles  VU  & VIII  > 


2© 

22 

23 


16 

1 7 

18 
18 

*5? 


22 

24 

z? 


f 

i/o 

Article  IX. 

Obferv ations  fur  l’Article  IX  , 

Article  X. 

Obf  rvations  fur  l’Article  X , 

Article  XI. 

O if  erre  tons  fur  l’Article  XI  t 
Article  XII. 

Obfervations  fur  l’Article  X II. 

Article  XIII. 

Obfervations  fir  l’ Aricle  XIII, 

Article  XIV. 

Article  XV. 

Obfe*yations  fur  les  Articles  XIV  & XV , 

Article  XVI. 

Obfervations  fur  l’Article  XVI , 

Article  XVII. 

Obfervations  fur  l’Article  XVII , 

Article  XVIII. 

Obfervations  fur  l’Article  XV III . 

Article  XIX. 

Obfervations  fur  l’Article  XIX  > 

Article  XX. 

Obfervations  fur  l’Article  XX , 

Article  XXI. 

Obfervations  fur  V Article  XXI , 

Article  XXII. 

Obfervations  fur  l’Article  XXII 3 

Article  XXIII. 


Pages 
24  z6 


16 

V 


26 

28 

27 

29 

3° 

33 

32 

33 

3 j 

34 

36 

36 

3S 

37 

** 

40 

3 9 

41 

40 

42* 

4i 

42 

43 

44 

4y 

46 

47 

4 6 

47 

49 

48 

49 

ft 

s* 

I 


I/ï 


Article  XXIV. 


^ J w 

Article  XXV. 

Obfervaùons  fur  l’Article  XXV 

Article  XXVI. 

Obfervaùons  fur  l’Article  XXVI , 

Article  XXVII. 

Obfervaùons  fur  l’Article  XXVII , 

Article  XXVIII, 

Obfervaùons  générales  , contenant  le  Précis  du 
Traite,  & le  réfultat  du  fentïment  qu’il  paraît 
devoir  tnfpirer  aux  bons  Citoyens  qui  l’exa- 
minent 

Convention  entre  les  Cours  de  France  & d’Ef- 
pagne,  pour  l’intelligence  de  l’Article  XXIV 
du  Pacte  de  Famille  , & autres  points  re- 
latifs à la  navigation  des  deux  Nations 
conclue  à Madrid  le  i Janvier  iyé2  , ' S4 

Obfervaùons  fur  la  Convention  de  1768,  io9 
Convention  entre  la  France  & l’Efpagne , qui 
règle  les  fonctions  des  Officiers  des  Amirautés 
&•  des  Confuls  aux  naufrages  des  Navires 
appartenons  aux  Sujets  refpectifs  des  deux 
Nations  , 

J III 

Obfervaùons  fur  la  Convention  de  1774,  123 

Convention  conclue  entre  le  Roi  & le  Roi  d’Ef 
çagne  ^ U 24  Décembre  rj%6  îz$ 


Pages 

56 

58 

J Si 

61 

60 

6z 

6 1 

64 

6S 

66 

70 

67 

69 

f 

70 

7i 

Sj 

IQC) 

HQ 


HZ 


124 


*39 


ÏJi 

Pages 

Conféquences  à tirer  de  ce  Recueil  > & réflexions 
sur  ce  que  les  Nations  doivent  à leurs  inté- 
rêts commerciaux  & à leur  sûreté  politique  ^ 
indépendamment  des  Traités  „ 140  148 

Fin  de  la  Table. 


I 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE , rue  du  Foin-Sajnt-J acques  , N°  5 1 . 


V - - . 


